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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President {parle en espagnol) : Conforme- 
ment a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants des pays suivants a 
participer a la presente seance : Arabie saoudite, Argen¬ 
tine, Bangladesh, Bahrein, Bresil, Chili, Croatie, Cuba, 
Egypte, Emirats arahes unis, Equateur, Israel, Japon, 
Jordanie, Liban, Malaisie, Maldives, Maroc, Namibie, 
Norvege, Ouganda, Pakistan, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique islamique d’lran, Turquie, Uru¬ 
guay, Venezuela (Republique bolivarienne du). 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat de Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique anterieure suivie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires poli- 
tiques et a la consolidation de la paix, a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite egalement les per- 
sonnes suivantes, appelees a presenter un expose, a 
participer a la presente seance : M. Cheikh Niang, Pre¬ 
sident du Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien; et M. Maged Abdelfattah Abdela- 
ziz, Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
aupres de l’ONU. 

Je propose que le Conseil invite le representant 
de la Mission permanente d’observation du Saint-Siege 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a participer a 
la presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique anterieure suivie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me DiCarlo. 


M me DiCarlo ( parle en anglais ) : Le conflit 
israelo-palestinien reste enferme dans une dange- 
reuse paralysie qui alimente l’extremisme et exacerbe 
les tensions en Israel et dans le Territoire palestinien 
occupe. Il existe un risque croissant que les actions 
unilaterales se multiplient et que l’espoir que la paix 
puisse etre instauree par la negociation soit aneanti. 

Ce resultat n’est pas inevitable. Nous devons 
appuyer la creation d’un environnement permettant de 
promouvoir la paix et d’ouvrir la voie a des negocia- 
tions sur toutes les questions relatives au statut final, y 
compris Jerusalem. Pour y parvenir, nous devons faire 
preuve de leadership et de volonte politique et afficher 
une determination a realiser des progres tangibles, 
malgre les difficultes. Nous devons travailler ensemble 
pour ramener les Israeliens et les Palestiniens a la table 
de negociation afin de regler le conflit sur la base du 
droit international, des resolutions pertinentes des 
Nations Unies et des accords anterieurs. 

Sans la perspective de negociations viables a 
l’horizon, les faits sur le terrain continuent de compro- 
mettre la possibility de parvenir a une solution prevoyant 
deux Etats. 

En juin, la Commission du district de Jerusalem 
pour la planification et la construction a juge que quatre 
maisons dans la colonie d’Alei Zahav pouvaient etre 
regularises retroactivement en vertu du droit israelien, 
bien qu’elles aient ete construites sur des terres privees 
palestiniennes. Cette decision est la premiere mise en 
oeuvre concrete du principe dit de regularisation du 
marche, selon lequel jusqu’a 2000 unites de logement 
pourraient etre legalisees dans les colonies. En outre, 
le 8 juillet, le Comite de planification du district de 
Jerusalem a approuve aux fins de depot un projet d’ajout 
de 48 unites de logement dans la colonie de Gilo a 
Jerusalem-Est. Je reitere que les colonies demeurent un 
obstacle important a la paix et constituent une violation 
du droit international. 

Les demolitions et les saisies de structures appar- 
tenant a des Palestiniens par les autorites israeliennes 
se sont egalement poursuivies. Soixante-six structures 
ont ete demolies ou saisies, en tres grande majorite en 
raison de l’absence de permis de construire delivres 
par Israel, qui sont pratiquement impossibles a obtenir 
pour les Palestiniens. Cette pratique doit cesser. Selon 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA), cette situation a entraine le deplacement 
de 90 Palestiniens, dont 58 enfants. 
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Le 11 juin, la Haute Cour de justice israelienne 
a rejete une petition presentee par les habitants pales- 
tiniens du quartier de Wadi el-Hummus/Sour Baher 
de Jerusalem-Est, leur laissant jusqu’au 18 juillet pour 
demolir neuf batiments du fait de leur proximite avec la 
barriere de separation. Les structures ont ete demolies par 
les autorites israeliennes le 22 juillet, ce qui a entraine le 
deplacement de 24 Palestiniens, dont 14 enfants. Comme 
le Coordonnateur special adjoint McGoldrick Pa dit hier, 
la politique israelienne de destruction de biens pales¬ 
tiniens est incompatible avec ses obligations en vertu 
du droit international humanitaire et contribue au risque 
de transfert force auquel sont exposes de nombreux 
Palestiniens en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est. 

Le 27 juin, six structures appartenant a des 
Palestiniens dans la communaute Zatara A1 Kourchan 
de Bethleem ont ete demolies, entrainant le deplacement 
de quelque 46 personnes. Le 10 juillet, une famille pales¬ 
tinienne a ete expulsee d’une propriete dans le quartier 
de Silwan, a Jerusalem-Est. Cela s’est fait apres que la 
Cour eut statue en faveur d’une organisation israelienne 
qui avait obtenu la propriete d’une part majoritaire de 
cette propriete. 

Le mois dernier a encore vu decroitre la violence 
a Gaza, tandis que les manifestations se sont pour- 
suivies pres de la barriere marquant le perimetre. Un 
Palestinien a ete tue par les Lorces de defense israeliennes 
(FDI) et 736 autres ont ete blesses, dont 234 enfants 
et 39 femmes. II y a eu aussi moins de lancements, 
depuis Gaza, de ballons et de cerfs-volants incendiaires 
par le Hamas et d’autres militants palestiniens. Malgre 
cela, 130 incendies ont ete provoques en Israel par 
quelque 100 engins au cours de la periode consideree. 

De meme, il y a eu une reduction du nombre de 
roquettes tirees par des militants vers Israel depuis la 
derniere escalade dangereuse en mai. Deux roquettes 
ont ete tirees au cours de la periode consideree, ne 
causant ni blessures ni degats. Le tir de roquettes et de 
mortiers contre la population civile israelienne est inter- 
dit par le droit international humanitaire. Le Hamas et 
le Jihad islamique palestinien doivent cesser immedia- 
tement cette pratique. 

Par malheur, la periode consideree a vu aussi 
se poursuivre les incidents violents en Cisjordanie 
occupee, y compris a Jerusalem-Est. Le 27 juin, un 
Palestinien de 21 ans a ete tue par le tir d’un policier 
israelien apres qu’il ait pretendument lance des feux d’ar- 
tifice vers les forces israeliennes lors d’affrontements a 
Jerusalem-Est, a la suite de quoi des affrontements ont 


eclate dans la zone pendant plusieurs jours, au cours 
desquels 88 Palestiniens ont ete blesses. 

Le 12 juillet, un gargon palestinien de 9 ans a ete 
grievement blesse par balle lors d’affrontements avec les 
forces de securite israeliennes dans le village de Kafr 
Qaddoum, en Cisjordanie. Je demande a Israel d’ouvrir 
rapidement une enquete approfondie et reaffirme que la 
vie et les droits des enfants doivent l’emporter sur toute 
autre consideration. Les enfants doivent etre proteges 
contre toutes les formes de violence. En outre, les forces 
de securite israeliennes ont blesse 154 Palestiniens, 
dont 14 enfants, lors d’affrontements qui ont eclate a 
travers la Cisjordanie. Le 6 juillet, un vehicule conduit 
par un Palestinien aurait fonce sur un groupe de 
membres des Forces de defense israeliennes pres de l’en- 
tree du village de Hezma, au nord de Jerusalem, blessant 
cinq soldats. 

La violence liee aux colons s’est egalement pour- 
suivie. Selon l’OCHA, six Palestiniens ont ete blesses 
au cours de six attaques menees par des Israeliens. Dans 
le meme temps, deux Israeliens ont ete blesses par des 
pierres lancees par des Palestiniens. Je condamne toutes 
les attaques contre civils palestiniens et israeliens, et 
je demande a toutes les parties de s’abstenir de toute 
violence. Tous les auteurs de violence doivent avoir a 
repondre de leurs actes. 

Je vais revenir a la situation a Gaza. 

L’ONU continue de travailler en etroite collabo¬ 
ration avec l’Egypte pour faire oeuvre de mediation et 
reduire les tensions. Tandis que nos efforts commencent 
a porter fruit, je reste profondement preoccupee par 
la situation humanitaire, economique et politique qui 
prevaut a Gaza. La penurie de medicaments, de materiel 
et de personnel continue d’entraver la capacite des pres- 
tataires de services de sante de repondre aux besoins 
des patients, notamment de ceux grievement blesses 
lors des manifestations hebdomadaires a la barriere 
de separation. 

Depuis le dernier cycle de mediation mene par 
l’ONU et l’Egypte, la zone de peche de Gaza a ete eten- 
due, passant de 10 a 15 milles marins. Israel a aussi 
rendu a Gaza les 44 bateaux de peche confisques et a 
assoupli certaines des conditions de voyage imposees a 
des hommes d’affaires bases a Gaza. Je me felicite de 
cette evolution et j’exhorte a poursuivre et a elargir de 
telles actions. 

Conformement aux accords convenus, l’ONU est 
en train d’accelerer la mise en oeuvre de l’ensemble de 
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mesures decidees en septembre 2018 et avril 2019 par le 
Comite special de liaison pour la coordination de l’assis- 
tance internationale aux Palestiniens, laquelle comprend 
des interventions qui ont deja commence a amelio- 
rer la situation a Gaza. Dans ce contexte, les efforts 
que deploie l’ONU en vue de creer des emplois via le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
ont permis de creer jusqu’ici quelque 9000 possibilites 
d’emploi, dont environ 3000 pour les femmes. 

ONU-Femmes a aussi lance un programme de 
plus petite taille ciblant quelque 250 femmes vulne- 
rables a Gaza. Une recente evaluation de la mise en 
oeuvre du programme a ce jour a revele que 91 % des 
beneficiaires n’avaient gagne aucun revenu avant ce 
programme. Environ 83 % des femmes ont affirme que 
les possibilites offertes ont ameliore leurs moyens de 
subsistance; 71 % ont affirme que les tensions au sein 
du menage avaient diminue en raison de la disponibilite 
d’un revenu; et 55 % ont indique que ce revenu leur a 
permis de participer a la prise de decisions au niveau 
du menage. 

Le calme actuel doit etre maintenu afin d’intro- 
duire progressivement des interventions a plus long 
terme qui favoriseront le developpement durable de 
Gaza. Je saisis cette occasion pour remercier les Etats 
Membres qui ont contribue a ce jour et j’engage vive- 
ment les autres a appuyer ces efforts d’importance 
vitale, en particulier dans les domaines de la creation 
d’emplois, des soins de sante, de l’eau, de l’assainisse- 
ment et de l’energie. 

Pourtant, l’origine des problemes de Gaza reste 
politique. Je demande a toutes les factions palesti- 
niennes de prendre des mesures concretes pour garantir 
la reunification de Gaza et de la Cisjordanie sous un 
gouvernement legitime et democratique unique. Gaza 
est et doit rester partie integrante d’un futur Etat pales- 
tinien dans le cadre de la solution des deux Etats. 

Alors que les discussions visant a regler la 
crise financiere de l’Autorite palestinienne restent en 
cours, aucune solution n’a encore ete trouvee. Pour le 
cinquieme mois consecutif, le Gouvernement palesti- 
nien refuse tout versement partiel des recettes fiscales 
qui lui sont dues. Malgre les mesures d’austerite qu’elle 
a annoncees et le soutien que le Qatar s’est engage a 
lui apporter, l’Autorite palestinienne reste soumise a 
d’enormes pressions et peut atteindre tres vite un point 
de rupture. L’economie palestinienne montre des signes 


croissants de declin, avec une reduction notable du 
pouvoir d’achat qui contribue a une reduction generale 
des activites economiques. J’appelle les deux parties a 
s’engager de faqon constructive a garantir le respect du 
Protocole de Paris relatif aux relations economiques. 

Dans l’intervalle, il est essentiel d’adopter des 
mesures temporaires pour faire face a la crise budgetaire 
de FAutorite palestinienne, et j’encourage Israel et l’Au- 
torite palestinienne a ceuvrer de concert pour trouver de 
telles solutions. La recente decision de la Ligue des Etats 
arabes de lui fournir chaque mois jusqu’a 100 millions 
de dollars devrait apporter un peu de repit a l’Autorite 
palestinienne jusqu’a ce qu’une solution viable soit trou¬ 
vee. Les recents memorandums d’accord signes entre le 
Gouvernement de l’Autorite palestinienne et la Jordanie 
dans les domaines de l’energie, de la sante et des trans¬ 
ports sont egalement les bienvenus. 

Au cours de la periode consideree, nous avons 
observe un accroissement de l’aide internationale au 
developpement economique de la Palestine. Je prends 
note de la tenue de la troisieme Conference de haut 
niveau sur la cooperation entre les pays d’Asie de l’Est 
pour le developpement de la Palestine, copresidee par 
le Japon et la Palestine. Je prends egalement note de 
l’atelier «De la paix et a la prosperite» economique 
tenu a Bahrein les 25 et 26 juin, auquel ont pris part des 
responsables gouvernementaux, des chefs d’entreprise, 
des representants d’organisations internationales et des 
chefs religieux, entre autres. 

L’aide economique et humanitaire a la popula¬ 
tion palestinienne est essentielle pour la creation d’un 
environnement propice a une negociation viable. Ces 
mesures doivent etre suivies d’un accord de paix global 
qui traite de toutes les questions relatives au statut final. 

Pour terminer, je voudrais souligner la gravite 
de la situation dans le territoire palestinien occupe et 
la necessity urgente de prendre des mesures concretes 
pour inverser la trajectoire negative. Les circonstances 
ne seront jamais ideales pour promouvoir la paix, mais 
mettons tout en oeuvre, avec foi, espoir et creativite, 
pour aider a creer ces circonstances. L’ONU reste deter- 
minee a aider les Palestiniens et les Israeliens dans leurs 
efforts visant a mettre fin au conflit et a concretiser la 
vision de deux Etats vivant cote a cote dans la paix et 
la securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 
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Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais ) : 
Nous remercions la presidence peruvienne d’avoir 
convoque l’importante seance de ce jour et d’avoir 
savamment dirige le programme de travail du Conseil 
de securite. Nous remercions egalement la Secretaire 
generale adjointe Rosemary DiCarlo de son expose sur 
la situation, laquelle s’aggrave malheureusement chaque 
jour que l’adoption de mesures garantissant la justice 
est retardee et que l’horizon politique d’une solution 
pacifique reste bouche. 

Nous sommes venus a maintes reprises dans cette 
salle pour demander au Conseil de securite d’agir, pour 
l’implorer de prendre des mesures afin d’alleger les 
souffrances humaines, de preserver les perspectives de 
paix et de contribuer a faire de cette paix une realite. 
Nous restons convaincus que ces mesures, conformes 
au droit international, aux resolutions du Conseil et a 
la responsabilite qui lui incombe, en vertu de la Charte 
des Nations Unies, en matiere de paix et de securite 
internationales, sont le seul moyen de mettre fin a cette 
grave injustice. 

Le respect du droit et des droits de la personne 
et l’instauration de la justice sont la seule voie a suivre. 
Ceux qui voudraient nous faire croire le contraire 
nous preparent a des decennies supplementaires de 
souffrances et d’insecurite pour tous - les Palestiniens 
comme les Israeliens et toute la region. Je me permettrai 
d’ajouter a cet egard que tous les colonialistes et toutes 
les puissances occupantes, tout au long de l’histoire, 
ont toujours tente de remplacer la liberte par une 
amelioration des conditions de vie des peuples et que pas 
une seule fois ils n’y sont parvenus. Ils n’y parviendront 
pas dans le cas du peuple palestinien, car nous ne serons 
jamais l’exception a la regie. Et malgre tous ceux qui, 
de l’interieur ou de l’exterieur du Conseil de securite, 
tentent de nous convaincre que ce que nous faisons 
ne fait aucun sens, en nous disant qu’ils detiennent la 
formule magique, nous savons que leur formule a ete 
essayee tout au long de l’histoire, et qu’elle n’a jamais 
fonctionne. Elle ne fonctionnera pas non plus cette 
fois-ci. 

Apres plus de 52 annees d’occupation illegale de 
notre terre par Israel, de son deni flagrant et violent des 
droits de notre peuple et de ses efforts constants pour 
deposseder et deplacer, il est plus que temps de remedier 
a la situation de maniere juste et permanente. II s’agit 
la d’un cas flagrant d’occupation etrangere coloniale 


belligerante, incontestable au regard du droit, et attestee 
par le Conseil de securite, l’Assemblee generale, la Cour 
internationale de Justice, d’innombrables organisations 
regionales et mondiales, les milieux universitaires et la 
communaute internationale dans sa quasi-totalite - et il 
faut y mettre un terme. 

En l’absence d’etablissement des responsabilites, 
y compris pour les violations les plus graves, cette 
occupation etrangere se muera tres vite en apartheid, 
jetant l’opprobre sur tous ceux qui avaient promis de ne 
plus jamais permettre que l’on denigre des etres humains 
de cette maniere. En outre, comme beaucoup le font 
remarquer depuis longtemps s’agissant de la question 
de Palestine, le non-respect du droit sur cette question 
sape le systeme international fonde sur des regies, 
expose au grand jour ses defauts et sa dependance totale 
vis-a-vis de la volonte politique, et permet qu’il soit 
cyniquement exploite. 

Cette situation ne doit jamais etre consideree 
comme normale. Les obligations juridiques, politiques 
et morales qui incombent au Conseil de securite et a 
la communaute internationale tout entiere sont claires, 
de meme que les principes et valeurs veritablement 
indispensables a la paix et la securite dans notre monde. 
Toutefois, comme on a pu l’entendre de la bouche des 
representants d’Israel et, plus recemment, de son plus 
ardent partisan au Conseil, il y a ceux qui reduisent 
ces principes et valeurs a des anachronismes ou a de 
simples slogans, et qui font ouvertement fi des droits 
des Palestiniens. Selon leur raisonnement, la loi et 
la morale n’ont aucune importance; seuls comptent le 
pouvoir brut et les illusions de superiorite. En degageant 
le chemin qui mene a un avenir depourvu de valeurs et 
de principes, non seulement ils donnent a voir la vacuite 
des arguments par lesquels ils pretendent rechercher 
un avenir pacifique, sur et meilleur pour tous, mais ils 
desservent toute l’humanite en creant des precedents 
dangereux et lourds de consequences. 

Tout ce qui precede a ete sombrement illustre par 
les scenes de destruction et d’injustice observees hier en 
Palestine occupee, dans le secteur de Wadi el- Hummus 
du quartier de Sour Baher, a Jerusalem, ou Israel a donne 
l’ordre a l’armee de demolir 10 immeubles d’habitation, 
ce qui represente au moins 70 appartements et touche 
des centaines de families. Au lieu de demolir le mur 
illegal, Israel se sert desormais de ce mur comme d’un 
pretexte pour demolir les habitations palestiniennes. 

Je peux montrer aux membres du Conseil quelques 
photos de la realite observee hier; elles montrent 
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certains des logements qui ont ete detruits. Devant ces 
maisons, nous voyons leurs proprietaries contempler 
cette demolition aux mains des autorites d’occupation 
israeliennes, lesquelles affichent un mepris total pour 
la souffrance des enfants dont les meubles sont en train 
d’etre jetes a Lexter ieur et qui assistent a la destruction de 
leurs maisons familiales. Ces plans et mesures, qui sont 
deliberes et systematiques, constituent des violations 
flagrantes des resolutions de l’ONU et de l’interdiction 
ancree dans la Charte d’acquerir des territoires par la 
force, s’inscrivent en grave contravention de la quatrieme 
Convention de Geneve, marquent le non-respect de 
l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de 
Justice en 2004 et sont constitutifs de crimes de guerre 
conformement au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI). 

Et pourtant, au mepris de ses obligations 
juridiques et des appels lances par l’ONU, par divers 
Etats et par des organisations palestiniennes, israeliennes 
et internationales de defense des droits de l’homme, 
Israel a commence hier, comme je l’ai dit, a demolir les 
habitations de Sour Baher. Lundi, aux petites heures du 
matin, un important contingent de soldats israeliens est 
entre dans les maisons des families qui y residaient et 
les a forcees a partir, avant de proceder a la destruction 
de ces logements, a l’aide de bulldozers militaires et 
d’enormes quantites de dynamite. Comme je viens de le 
montrer aux membres du Conseil, les scenes qui se sont 
deroulees etaient choquantes et bouleversantes. 

Parmi les families deplacees et depossedees hier 
de leurs biens et des possessions de toute une vie, on 
compte 17 personnes, dont 11 sont des enfants. Neuf 
sont des refugies palestiniens qui ont ete traumatises 
par un deplacement de plus. Alors que les destructions 
se poursuivent, 350 autres Palestiniens craignent la 
meme perte, et viennent s’ajouter aux milliers d’autres 
Palestiniens, en particulier dans Jerusalem-Est occupee, 
qui vivent sous la menace israelienne d’ordres de 
demolition en instance. 

Pour ces families, l’angoisse est incommensurable 
et la situation est tragique. Leurs maisons ne leur ont pas 
ete enlevees par une catastrophe naturelle comme nous 
en voyons malheureusement dans le monde entier; non, 
elles leur ont ete enlevees par une decision deliberee 
du Gouvernement israelien et de sa pretendue Cour 
supreme, qui se sont arroge des droits et privileges 
auxquels le peuple d’Israel n’a pas droit, afin de priver 
un autre peuple de ses droits, de ses terres et de ses 
biens legitimes. II s’agit d’un acte flagrant de nettoyage 


ethnique et de transfert force; il s’agit d’un crime de 
guerre qui doit etre absolument condamne et poursuivi 
comme tel. 

Israel ne jouit pas de la souverainete dans la zone 
de Sour Baher/Wadi el-Hummus, pas plus qu’ilne jouit de 
la souverainete dans une quelconque partie du territoire 
palestinien occupe depuis 1967, y compris a Jerusalem- 
Est. Israel, Puissance occupante, a beau se l’etre arroge, 
il n’a aucun droit de proceder a cette colonisation sur 
nos terres. Le Gouvernement israelien, ses responsables 
et son personnel militaire doivent repondre de ces 
crimes, et la Puissance occupante doit etre soumise a 
l’obligation de reparation ou de restitution au titre de ces 
pertes. L’Etat de Palestine ne menagera aucun effort et 
continuera d’envisager tous les moyens de mettre fin a 
l’impunite et de faire en sorte que justice soit rendue aux 
victimes, y compris par le biais de la CPI. 

Cela fait maintenant plus de cinq decennies que 
nous vivons sous occupation israelienne. Le pretexte 
peut varier, mais l’objectif est toujours le meme : 
l’appropriation illegale des terres. Que les Israeliens 
creent des zones militaires d’acces reglemente, des 
espaces verts, de nouveaux sites archeologiques, de 
nouvelles routes ou de nouveaux tunnels, il s’agit toujours 
de terres confisquees. La religion, l’histoire et la securite 
sont mises au service de ce projet de colonisation au 
detriment des droits du peuple palestinien et des interets 
du peuple israelien. 

Ainsi, lorsqu’Israel a annonce le creusement d’un 
nouveau tunnel a Jerusalem-Est occupee, ses veritables 
intentions etaient evidentes. La recente inauguration de 
la « Route des pelerins », avec l’appui de l’Ambassadeur 
des Etats-Unis en Israel et d’autres personnalites 
americaines, est un nouvel acte illegal visant a affirmer la 
souverainete d’Israel la ou elle n’existe pas et a modifier 
le caractere et le statut de la Ville sainte en violation 
flagrante des resolutions des organes de l’ONU, ce qui 
revele une fois de plus les intentions expansionnistes et 
extremistes de la Puissance occupante. 

Est-ce la la vie meilleure dont parlent certains 
representants du Gouvernement americain qui 
pretendent vouloir la paix? Est-ce la l’avenir promis lors 
du pretendu atelier intitule « De la paix a la prosperity », 
tenu le mois dernier, qui s’est avere inefficace et qui 
n’a meme pas tenu compte des causes profondes du 
conflit, de la realite d’un demi-siecle d’occupation et des 
droits fondamentaux du peuple palestinien? Nous nous 
le demandons. 
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Mon peuple vit en paix, malgre l’oppression 
constante, et il travaille dur, subvient a ses propres 
besoins et construit des maisons sur ses terres seulement 
pour les voir detruites pour des raisons aussi fausses 
qu’illegales. Comment cela peut-il contribuer a une vie 
meilleure, a un sentiment de dignite et a la stability? 
Face a cette depossession qui a affecte des centaines 
de milliers de Palestiniens par le passe, comment 
pouvons-nous croire que la paix et la coexistence sont 
possibles? Nous ne le pouvons pas. Aucune tentative de 
manipulation ou campagne de propagande - ou histoire 
racontee au sein ou a l’exterieur du Conseil - ne peut 
dissimuler le fait que ces agissements constituent une 
grave violation du droit international humanitaire et 
s’apparentent a une lourde peine collective. 

Pourtant, bien que depossede et deplace, demuni 
et isole, le peuple palestinien existe toujours. II fait 
preuve de resilience et continuera d’en faire preuve. II ne 
se soumettra pas et ne se rendra pas. II n’y a aucun peuple 
sur cette terre qui renonce volontairement a son droit a la 
liberte et a la dignite humaine, et je dis cela en presence 
de representants de pays qui se sont vaillamment battus 
pour se liberer de l’occupation. Les membres du Conseil 
qui ont vecu sous domination coloniale et lutte contre le 
colonialisme pour gagner leur liberte n’envisageraient 
pas une seule seconde d’echanger leur liberte contre 
de l’argent ou une vie meilleure. La liberte a toujours 
prime, et nous sommes exactement comme eux. Pour 
nous, la liberte est ce qu’il y a de plus sacre. 

La persistance de ces actes criminels et inhumains, 
ainsi que tous les crimes qui ont ete commis pendant plus 
de 70 ans d’injustice, ont fait naitre chez notre peuple un 
profond sentiment de rancceur, de colere et de douleur, 
tandis que le silence et l’inaction de la communaute 
internationale n’ont fait que renforcer notre souffrance, 
notre desespoir et notre sentiment d’abandon. II faut 
mettre un terme a la colonisation et a l’annexion de notre 
terre par Israel, a l’asphyxie de Gaza, a la violence, a la 
terreur et a l’incitation a la violence contre notre peuple, 
a l’assassinat de nos enfants, a l’emprisonnement de 
notre peuple, aux attaques contre nos lieux saints, au 
vol de nos ressources naturelles et financieres et a la 
destruction de notre avenir. 

Le consensus mondial reste fort sur le droit du 
peuple palestinien a Fautodetermination et aux libertes 
qui sont cheries a travers le monde, et sur les principes 
et les criteres d’une solution juste, et nous saluons les 
membres du Conseil et les remercions de defendre 
fermement leur position collective et unanime, en depit 


de tous les efforts deployes par certains pour tenter de 
les convaincre du contraire sur la base de grandes idees 
qui ne leur ont pas meme ete communiquees. 

Ces principes et criteres, et la volonte de les 
appliquer, sont reaffirmes tous les mois au Conseil. 
Ce consensus a ete reaffirme lors des recents sommets 
de la Ligue des Etats arabes, de l’Organisation de la 
cooperation islamique (OCI) et de l’Union africaine, 
ainsi que lors des reunions ministerielles de l’OCI et du 
Mouvement des pays non alignes, et il demeure au cceur 
de la position internationale. A chaque fois, des appels 
sont lances en faveur d’une solution des deux Etats 
fondee sur les frontieres de 1967, conformement au droit 
international, aux resolutions pertinentes des organes de 
FONU, au principe de l’echange de territoires contre la 
paix proclame a Madrid, a l’lnitiative de paix arabe et a 
la feuille de route du Quatuor. 

Les appels a Faction visant a mettre fin a 
l’occupation israelienne qui a commence en 1967; a faire 
de la Palestine un Etat independant et souverain, avec 
Jerusalem comme capitale, vivant aux cotes d’Israel a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues; et a trouver 
une solution juste a la question des refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III) adoptee en 1948 
par l’Assemblee generale, sont tout aussi constants. 
Le consensus reste inchange : c’est cette solution qui 
permettra de garantir une paix et une securite justes, 
durables et globales entre les Israeliens et les Palestiniens 
et entre les Arabes et les Israeliens. 

Nous saluons ces positions de principe et la 
solidarity dont les pays font preuve envers notre juste 
cause et notre peuple, notamment envers les refugies 
palestiniens par l’entremise de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient. Toutefois, l’attachement aux 
principes et a Faide humanitaire ne peut a lui seul 
remedier a cette situation catastrophique et rendre la 
paix possible. 

La communaute internationale doit agir 
conformement a ses obligations juridiques, politiques 
et morales concernant la question de Palestine. Il faut 
assumer ses responsabilites. Tous les outils legitimes 
qui sont disponibles sur les plans politique et juridique, 
notamment les poursuites en justice et les sanctions, 
doivent etre utilises sans la moindre hesitation. 

Le Conseil de securite doit assumer ses respon¬ 
sabilites et agir immediatement, conformement a ses 
resolutions, en vue de mettre un terme aux crimes de 
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la Puissance occupante, d’eviter une nouvelle deterio¬ 
ration de la situation, de proteger les civils innocents 
et de preserver les chances d’une paix juste. Israel doit 
supporter les consequences de ses violations et de son 
mepris de la volonte de la communaute internationale. 

Les Etats doivent egalement agir, individuelle- 
ment et collectivement, pour appliquer les resolutions 
pertinentes, en paroles et en actes, et pour s’acquitter de 
leurs obligations juridiques, notamment l’obligation de 
ne pas reconnaitre la situation illegale actuelle ou d’y 
contribuer, et l’obligation de faire appliquer le principe 
de responsabilite. Ils doivent, entre autres, prendre des 
mesures pour repondre a la demande formulee par le 
Conseil dans sa resolution 2334 (2016) et dans toutes 
ses autres resolutions pertinentes, y compris la reso¬ 
lution 478 (1980) sur Jerusalem, tendant a faire une 
distinction entre le territoire de l’Etat d’Israel et les 
territoires occupes depuis 1967. 

Seuls ces moyens de pression et mesures peuvent 
permettre d’apporter des changements et de preserver 
les chances de la paix. Si nous continuons de menager 
et de dorloter Israel, Puissance occupante, le pays jouira 
de la meme impunite, et pire encore. Nous le ferons a 
notre peril, mais aussi a celui du peuple israelien et de 
la region tout entiere, qui continueront d’etre prives de 
la justice, de la paix, de la securite et du developpement 
que tant de personnes recherchent et pour lesquels elles 
se battent depuis longtemps. Ne laissons pas une autre 
generation subir cette injustice. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais ) : II y 
a 40 ans, en 1979, le monde a assiste a deux evene- 
ments historiques. L’un de ces evenements a ouvert la 
voie a un avenir de paix et d’ordre dans notre region et 
l’autre a enhardi les forces d’un chaos absolu et complet. 
Le 26 mars de cette annee-la, le Premier Ministre israe¬ 
lien, Menachem Begin, le President egyptien, Anouar 
el-Sadate, et le President des Etats-Unis, Jimmy Carter, 
se sont serre la main sur la pelouse de la Maison blanche 
pour consacrer une paix durable entre deux pays qui 
etaient auparavant des ennemis jures. 

Alors qu’une partie de la region apercevait la 
lumiere au bout du tunnel, l’autre partie etait en train de 
sombrer dans les tenebres. Le 11 fevrier, cinq semaines 
seulement avant la signature du Traite de paix entre la 
Republique arabe d’Egypte et l’Etat d’Israel, les fonda- 
teurs du regime iranien au pouvoir actuellement ont pris 


le controle du Gouvernement, prenant en otage l’avenir de 
l’lran et exploitant l’aspiration sincere du peuple iranien 
a la liberte. A deux semaines d’ecart, deux evenements 
historiques et radicalement opposes se sont produits au 
Moyen-Orient - le premier accord de paix entre Israel et 
un Etat arabe et la montee du regime violent et repres- 
sif qui a jete les bases des menaces existentielles avec 
lesquelles le Moyen-Orient est actuellement aux prises. 

En 2019, la paix perdure entre Israel et l’Egypte. 
Israel et la Jordanie sont egalement en paix. Ces accords, 
qui durent depuis des decennies, sont des facteurs 
essentiels d’ordre dans une region que frappe le fleau du 
terrorisme, de l’extremisme et d’une ideologic haineuse. 

Mais la revolution ne s’est pas non plus arretee. 
Les forces du chaos ont plutot continue de se developper, 
depassant largement les frontieres iraniennes. Le regime 
iranien fait planer le danger dans la region et au-dela, 
propageant son ideologic en Iraq, en Syrie, au Liban, 
au Yemen et meme sur le continent africain. II finance 
le terrorisme tout en attaquant la liberte de navigation 
dans l’une des voies de navigation les plus importantes 
au monde. II encourage ses agents a commettre des actes 
malveillants dans le monde entier et continue de cher- 
cher a se doter d’armes nucleaires avec le but explicite 
de detruire Israel. 

L’ONU ne peut garder le silence lorsque ces 
forces du chaos detruisent les principes qu’elle defend. 
Notre devoir est aujourd’hui de proteger les forces de 
l’ordre en luttant contre les forces du chaos - le terro¬ 
risme, l’extremisme, l’ideologie haineuse et le regime de 
la Republique islamique d’lran. 

Le 11 juillet 1997, Nelson Mandela a prononce un 
discours sur la creation d’un nouvel ordre mondial. II a 
observe : « Dans le nouvel ordre mondial, aucun pays, 
aucune region ni aucun continent ne peut plus operer en 
s’isolant du reste du monde » (« Renouveau et renais¬ 
sance : vers un nouvel ordre mondial», discours prononce 
au Centre d’etudes islamiques d’Oxford, au Royaume- 
Uni). Les paroles de Mandela pronent la cooperation 
et le partenariat en faveur d’un ordre mondial nouveau 
et prospere, mais elles mettent egalement en garde les 
pays et les forces qui cherchent a agir isolees du reste du 
monde et a l’encontre de ses interets. 

II est devenu clair que l’ordre mondial inter¬ 
connects est defendu et protege lorsque les pays se 
rassemblent pour lutter contre les acteurs sans scrupules 
et leurs partenaires malveillants. Ces regimes cherchent 
a dominer les regions du monde au moyen d’une 
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ideologic extremiste. Ils punissent et vont jusqu’a tuer 
ceux qu’ils considerent comme se dressant en travers de 
leur chemin. Ces regimes utilisent la violence et le terro- 
risme pour atteindre leurs objectifs. Ces regimes voyous 
s’apparentent a celui qui est au pouvoir en Republique 
islamique d’lran. 

L’annee 1979, qui a connu une paix historique, a 
egalement ete marquee par la montee de la Republique 
islamique d’lran. La revolution iranienne a choque le 
monde. Lorsque I’Ayatollah Khamenei a pris le pouvoir, 
il n’a pas perdu de temps pour transformer son ideologic 
militante extremiste en politique. Lorsque Khamenei 
a cree la Force Al-Qods en 1980, avec pour objectif 
evident d’exporter la revolution a l’etranger, il a annonce 
« Nous devons renverser les gouvernements injustes et 
traitres ». 

Il n’y a qu’a ecouter les responsables politiques et 
militaires iraniens. Les dirigeants du regime celebrent 
ouvertement leur intervention internationale et se 
vantent de leur influence regionale et de leur pouvoir 
en Iraq, en Syrie, au Liban, au Yemen et a Gaza. Ils 
se designent, avec leurs principaux partenaires, agents 
et pantins, comme l’« axe de la resistance ». Cet axe 
comprend l’lran; son agent, le Hezbollah, au Liban; et 
son partenaire, Bashar Al-Assad, ainsi que ses allies 
criminels en Syrie. Son objectif est d’exporter la revolu¬ 
tion iranienne en ciblant violemment l’Occident et tous 
ceux qui s’opposent a ses efforts visant a propager la 
revolution dans toute la region. 

La force iranienne du chaos a infeste le 
Liban - 13 annees se sont ecoulees depuis le declen- 
chement de la seconde guerre du Liban en juillet 2006, 
lorsque le Hezbollah a lance une attaque minutieu- 
sement orchestree dans le but d’infiltrer le territoire 
souverain d’Israel, tuant huit soldats israeliens et en 
enlevant deux autres. 

Un mois plus tard, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1701 (2006), qui porte creation, entre la 
Ligne bleue et le Litani, « d’une zone d’exclusion de 
tous personnels armes, biens et armes autres que ceux 
deployes dans la zone par le Gouvernement libanais 
et les forces de la FINUL » {par. 8). Cette resolution 
appelle egalement a l’application integrate de la reso¬ 
lution 1559 (2004), qui exige « que toutes les milices 
libanaises et non libanaises soient dissoutes et desar- 
mees » {par. 3). 

Toutefois, le Hezbollah, inspire, finance et arme 
par l’lran, n’a fait qu’enraciner sa presence dans la zone 


d’operations de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL). Bien que 13 ans se soient ecoules, le 
Conseil de securite n’a pas encore re?u d’image precise 
de la gravite de la situation dans le sud du Liban. Il est 
regrettable que certains aient choisi d’ignorer totalement 
la realite sur le terrain. 

La FINUL doit etre pleinement equipee pour 
s’acquitter de son mandat et contribuer a la stability 
dans la region. Elle doit signaler au Conseil toutes les 
restrictions imposees a la liberte de circulation dans le 
plus grand detail, en expliquant ou se sont verifiees ces 
restrictions, qui en est responsable et pourquoi, parce 
qu’avec chaque jour qui passe ou le Hezbollah continue 
d’asseoir sa presence, il devient de plus en plus difficile 
de dire ou s’arrete Beyrouth et ou commence Teheran. 

La resolution 1701 (2006) appelle a l’exclusion 
« de toute vente ou fourniture d’armes et de mate- 
riels connexes au Liban, sauf celles autorisees par le 
Gouvernement libanais » {par. 8). Il semble cependant 
que l’appel a un embargo ait ete completement ignore. 

Le regime iranien transfere des armes de diverses 
manieres et les membres du Conseil peuvent le consta- 
ter dans ce cas. La Force Al-Qods utilise a plein les 
aeroports civils de Damas et Beyrouth - des aero- 
ports civils - et les infrastructures terrestres civiles 
a la frontiere entre la Syrie et le Liban pour passer en 
contrebande des armes, des articles a double usage et 
d’autres moyens d’action. Mais aujourd’hui je presente 
de nouvelles preuves. En 2018 et 2019, Israel a constate 
que l’lran et la Force Al-Qods avaient commence a 
promouvoir l’exploitation des voies maritimes civiles, et 
plus particulierement du port de Beyrouth. Aux memes 
fins, un port civil - le port de Beyrouth - est maintenant 
le port du Hezbollah. 

Sous la direction de la Force Al-Qods, des articles 
a double usage sont introduits illegalement au Liban 
pour permettre au Hezbollah d’augmenter ses stocks de 
missiles et de roquettes et d’alimenter son programme 
de conversion. Sous couvert d’entites syriennes, notam- 
ment le Centre d’etudes et de recherches scientifiques 
syrien, l’lran et le Hezbollah ont reussi a acheter du 
materiel a double usage a des compagnies civiles, tout 
en dissimulant la veritable nature de ces achats, qui sont 
inspires par l’hostilite a Israel et a ses citoyens. 

Grace a ces methodes, l’lran est en mesure de 
transferer les equipements a double usage du port de 
Beyrouth avec l’autorisation des autorites sans reve¬ 
ler son identite ni ses intentions reelles. Tous les Etats 
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Membres de l’Organisation doivent se poser les ques¬ 
tions suivantes. Sont-ils absolument certains que ce ne 
sont pas leurs propres entreprises qui vendent du mate¬ 
riel a double usage au Hezbollah? Sont-ils certains que 
leurs citoyens connaissent l’utilisation finale de ces 
articles a double usage? 

Le regime iranien s’efforce d’exporter sa revo¬ 
lution bien au-dela des rives de la Mediterranee. Le 
mois dernier, l’lran a accelere de fagon dangereuse son 
programme nucleaire aux visees hostiles, a la suite de 
la declaration faite par le President Rouhani concernant 
son intention d’enrichir l’uranium « autant que nous 
le voudrons ». Le regime a jusqu’a present produit de 
l’uranium enrichi a 4,5 %, depassant la limite fixee par 
le Plan d’action global commun. II est clair que l’lran 
continuera de chercher a se doter de l’arme nucleaire, 
menagant l’ensemble de l’hemisphere occidental. 

C’est pourquoi je demande aux pays qui 
soutiennent encore le Plan d’action ce qu’ils comptent 
faire face a la menace nucleaire iranienne. Vont-ils 
fermer les yeux sur la situation? Que compte faire le 
Conseil de securite face a la menace nucleaire iranienne? 
Nous n’avons tout simplement pas le luxe de donner au 
regime iranien le benefice du doute. L’heure n’est pas 
a l’optimisme, mais au realisme. II est temps de trou- 
ver des partenaires qui partagent notre objectif, a savoir 
contrer ces forces du chaos. 

Apres des annees de guerre, il est notable qu’Israel 
et ses voisins arabes aient trouve un terrain d’entente. Le 
Conseil devrait peut-etre nous ecouter si nous sommes 
enfin d’accord sur une chose apres toutes ces annees. 
Nos objectifs communs nous ont rapproches. Face a la 
menace que represente le regime iranien, nous sommes 
tous determines a retablir l’ordre dans la region. II est 
essentiel que, dans la lutte contre les ambitions expan- 
sionnistes iraniennes, toutes les parties considerent 
la situation dans son ensemble. Face aux menaces 
existentielles, Israel, le monde arabe et la commu- 
naute internationale ne peuvent que gagner a ceuvrer 
de concert. En luttant contre les forces du chaos, du 
terrorisme, de l’extremisme et des ambitions nucleaires 
hostiles de l’lran, nous pouvons jeter les bases de la paix 
dans la region. 

Lorsque nous nous sommes reunis ici il y a trois 
mois, j’ai propose un cadre reposant sur quatre piliers 
pour le passe et l’avenir (S/PV.8517). L’un de ces piliers 
est la cooperation regionale. Tout comme en 1979, 
lorsqu’Israel et l’Egypte ont fait cause commune pour 
defendre la paix en depit des troubles qui secouaient 


l’autre extremite de notre region, aujourd’hui, nous 
devons nous unir a nouveau pour affronter la menace 
qui pese sur la paix. Les forces qui menacent cette paix 
menent toutes au regime de la Republique islamique 
d’lran. L’histoire nous a appris que lorsque la commu- 
naute internationale ne se montre pas a la hauteur de la 
situation et n’intervient pas a temps, le prix a payer est 
intolerable. Dans le cas du regime iranien, l’heure n’est 
pas a l’apaisement, mais a Faction. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Greenblatt (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je me rejouis d’etre de retour au Conseil de 
securite aujourd’hui. J’aimerais informer les membres du 
Conseil des efforts de paix de l’Administration Trump. 

Je sais que cette institution s’interesse de pres au 
conflit israelo-palestinien. Je sais aussi que bon nombre 
des personnes presentes sont frustrees par le fait que 
nous n’avons pas encore partage les details de notre 
vision. Nous comprenons cette frustration. Nous espe- 
rons qu’elle se dissipera le moment venu, tout comme 
la frustration que nous eprouvons tous face a l’absence 
de progres vers le reglement du conflit, ainsi que l’ab- 
sence de progres pour ameliorer les conditions de vie et 
la securite d’lsrael et d’une grande partie de la region. 
Nous esperons que cette frustration cedera le pas a une 
comprehension commune du fait que notre vision offre 
une occasion sans precedent d’aider les deux parties et 
leurs voisins a parvenir a ce qui leur echappe depuis 
trop longtemps : un accord de paix global. 

Nous savons que les Palestiniens ont vu certains 
faire des promesses qu’ils n’ont pas tenues, mais le 
President Trump et son administration souhaitent 
ameliorer la vie de tous les interesses. Cela signifie les 
Palestiniens de Gaza, de Jerusalem et de ce que beaucoup 
appellent la Cisjordanie; cela signifie les Israeliens de 
Tel Aviv, de Jerusalem et de ce que beaucoup appellent 
la Judee et la Samarie. 

Je tiens a exprimer ma gratitude au Royaume 
de Bahrein pour avoir gracieusement coparraine avec 
nous, le mois dernier, l’atelier tres reussi, intitule « De 
la paix a la prosperity ». A Manama, plus de 300 respon- 
sables du secteur public, du secteur prive et de la societe 
civile se sont reunis pour demontrer leur engagement 
international a ameliorer la vie des Palestiniens. Les 
responsables du secteur public, les chefs d’entreprise 
et les economistes presents a l’atelier ont convenu que 
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la vision economique etait detaillee et ambitieuse, mais 
aussi realisable et qu’elle pouvait etre porteuse de trans¬ 
formation dans un environnement propice base sur un 
accord de paix consensuel et des structures de gouver- 
nance appropriees. 

Notre vision economique, qui a ete telechargee plus 
d’un million de fois d’Internet, contient un portefeuille 
detaille de projets et de programmes de renforcement 
des capacites susceptibles de donner lieu a une crois- 
sance du secteur prive enthousiasmante et durable pour 
les Palestiniens, les Jordaniens, les Egyptiens et les 
Libanais. Nous avons ete clairs et honnetes concernant 
le fait que cette vision economique ne peut se concre- 
tiser sans un reglement du conflit politique entre les 
parties. Ce n’est pas une paix economique. II n’y aura 
pas de prosperity economique sans reglement politique, 
mais aucun reglement politique n’aboutira sans un plan 
economique bien elabore. Le President Trump n’a pas 
encore decide quand nous publierons la partie politique 
du plan, mais nous esperons prendre cette decision bien- 
tot. En attendant, je voudrais demander aux personnes 
presentes de nous aider a creer les conditions qui 
permettront la tenue d’une conversation serieuse entre 
nous tous. 

Nous nous heurtons a de nombreux obstacles, 
notamment la litanie sans fin des discours ressasses 
encore et encore visant a entraver les progres et empe- 
cher des negociations directes. II est temps de mettre 
fin a cette rhetorique. La paix exigera de l’honnetete et 
la volonte d’envisager des idees neuves, mais aussi du 
courage et des compromis difficiles. L’heure est venue 
de nous parler franchement, au lieu de rabacher des 
slogans ecules et des elements de langage depasses. 

Je voudrais apporter quelques precisions. Le 
conflit ne prendra pas fin sur la base d’un consensus 
international concernant qui a raison et qui a tort, qui 
devrait abandonner X et qui devrait abandonner Y. Le 
consensus international peut fonctionner de temps en 
temps, lorsqu’il est possible de le degager. Dans le cas 
du conflit israelo-palestinien, le consensus international 
n’a pas ete degage. Ceux qui continuent d’appeler a un 
consensus international sur le conflit ne font rien pour 
encourager les parties a s’asseoir a la table des negocia¬ 
tions et a consentir les compromis difficiles necessaires 
a la paix. En fait, ils font tout le contraire en permettant 
aux gens de se cacher derriere des mots qui ne veulent 
rien dire. Le consensus international n’est trop souvent 
qu’un masque pour l’inaction. 


N’oublions pas le jour ou l’ONU n’a meme pas 
ete en me sure de trouver le moyen de batir un consensus 
international sur le fait que le Hamas est une organisa¬ 
tion terroriste qui attaque sans relache les Israeliens par 
le biais de ballons incendiaires, de missiles, de tunnels 
offensifs et d’autres moyens, y compris en se cachant 
parfois dans des quartiers residentiels ou habitent des 
families palestiniennes. Le Hamas detient les soldats 
israeliens Hadar Goldin et Oron Shaul qu’il utilise de 
fagon macabre comme monnaie d’echange. Le Hamas 
a emprisonne les civils israeliens Avraham Mengistu 
et Hisham Al-Sayed. Le Hamas est une organisation 
terroriste sanguinaire qui ne cause que malheurs et 
souffrances aux Palestiniens et aux Israeliens. C’est une 
organisation qui continue de jurer la perte d’lsrael. 

Cet echec est une honte. Si nous ne sommes meme 
pas capables de degager un consensus international sur 
le Hamas, un consensus international va-t-il vraiment 
mettre fin au conflit? Et comment se fait-il que nous 
ne parvenions pas a trouver un consensus internatio¬ 
nal sur la pratique odieuse de TAutorite palestinienne 
qui recompense les auteurs d’actes de terrorisme et les 
meurtriers d’lsraeliens en utilisant des fonds publics, 
dont certains sont verses par des pays represents dans 
cette salle, une pratique qui doit cesser? 

Le consensus international n’est pas le droit inter¬ 
national. Cessons done de nous leurrer : si un pretendu 
consensus international pouvait resoudre le conflit 
israelo-palestinien, il l’aurait ete il y a des decennies. 
Cela n’a pas ete le cas. 

Ce conflit ne sera pas non plus resolu en invoquant 
le droit international car celui-ci n’est pas concluant. 
Nous avons tous entendu des arguments convaincants 
pretendant que le droit international dit une chose ou une 
autre sur tel ou tel aspect du conflit israelo-palestinien. 
Certains de ces arguments sont persuasifs - du moins 
pour certains publics, mais aucun n’est concluant. Nous 
n’allons pas chercher a savoir quelle interpretation du 
droit international est correcte dans ce conflit. Il n’existe 
dans le monde aucun juge, jury ou tribunal auquel les 
parties concernees aient accepte de donner competence 
pour decider quelles interpretations sont correctes. Le 
droit international relatif a ce conflit est un sujet delicat 
qui pourrait etre discute pendant des annees sans jamais 
parvenir a une conclusion. Nous pouvons done passer 
des annees et des annees a discuter de ce qu’est le droit 
et a nous demander s’il est applicable, prolongeant ainsi 
les souffrances actuelles, ou nous pouvons reconnaitre 
la futilite de cette approche. 
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Le conflit ne sera pas non plus resolu en se refe- 
rant constamment aux centaines de resolutions des 
Nations Unies sur la question. La reference constante a 
ces resolutions issues de longues negociations et volon- 
tairement ambigues n’est rien d’autre qu’un pretexte 
pour eviter un debat de fond sur les realties sur le 
terrain et sur la complexity du conflit. L’interpretation 
de l’une des resolutions les plus souvent citees, la reso¬ 
lution 242 (1967), a fait l’objet de vifs debats au cours 
des cinquante dernieres annees. Ce debat ne nous a pas 
rapproches d’une paix durable et globale. II n’a meme 
pas comble le fosse entre ceux qui interpretent la reso¬ 
lution 242 (1967) comme appelant au pretendu droit au 
retour et a l’indemnisation des Palestiniens deplaces et 
le fait que le monde choisit d’ignorer le sort du nombre 
a peu pres egal de Juifs qui ont ete expulses ou forces 
de quitter leur foyer dans les pays arabes a la suite de 
la guerre d’independance menee par Israel. La resolu¬ 
tion 242 (1967) et d’autres resolutions ont peut-etre ete 
redigees et votees dans le but sincere de mettre fin aux 
souffrances endurees par toutes les personnes impli- 
quees dans ce conflit, mais nous devons reconnaitre 
qu’elles n’ont pas reussi. Une paix globale et durable ne 
sera pas creee en invoquant le droit international ou ces 
resolutions peu claires et au libelle complexe. 

II en va de meme pour le statut de Jerusalem. II n’y 
a pas de consensus international au sujet de Jerusalem, et 
aucun consensus international ni aucune interpretation 
du droit international ne persuadera les Etats-Unis ou 
Israel qu’une ville ou les Juifs ont vecu et prie pendant 
pres de 3 000 ans et qui a ete la capitale de l’Etat juif 
pendant 70 ans n’est pas aujourd’hui et pour toujours la 
capitale d’Israel. Jerusalem est une ville de trois confes¬ 
sions. Les droits de tous ceux qui souhaitent prier dans 
les lieux saints de la ville de Jerusalem doivent etre 
proteges. II est vrai que l’Organisation de liberation de 
la Palestine (OLP) et l’Autorite palestinienne continuent 
d’affirmer que Jerusalem-Est doit etre une capitale pour 
les Palestiniens. Mais n’oublions pas qu’une aspiration 
n’est pas un droit. Je prie le Conseil de ne pas lire dans 
cette declaration quoi que ce soit au sujet du contenu du 
volet politique du plan. Je fais simplement une declara¬ 
tion de fait. Les aspirations ont leur place a la table des 
negociations, et seules des negociations directes entre 
Israel et les Palestiniens peuvent resoudre la question 
de Jerusalem, si elle peut l’etre. Elle ne sera pas resolue 
dans cette salle, au sein de cette institution ou dans toute 
autre capitale du monde. Cela ne veut pas dire que les 
Palestiniens ne peuvent pas aspirer a avoir une capitale 
a Jerusalem-Est, avec des solutions creatives qui tentent 


de respecter les trois religions qui cherissent cette ville 
incroyable. Mais seules les parties elles-memes, par le 
biais de negociations directes, peuvent regler cette ques¬ 
tion et parvenir a une telle solution. 

De nombreux participants a cette conversa¬ 
tion continuent de revenir sur les evenements de 1967, 
lorsque Israel a agi avec courage pour se defendre contre 
la menace qui pesait sur son existence meme. Nombreux 
sont ceux qui preferent s’insurger contre les maux suppo¬ 
ses de ce qu’ils appellent couramment une occupation 
illegale plutot que d’aborder de maniere constructive les 
differends qui caracterisent le conflit actuel. Ce n’est 
pas un dialogue productif. Le differend sur le territoire 
est une question qui ne peut etre reglee que dans le cadre 
de negociations directes entre les parties. Et mon objec- 
tif est de ramener ces parties a la table des negociations. 
J’espere avoir l’appui du Conseil a cet egard. 

Ceux qui ont utilise comme une arme le terme 
« occupation » pour critiquer Israel ne font rien pour 
promouvoir une solution a ce conflit. En fait, ils compro- 
mettent gravement les chances de parvenir a la paix et 
d’ameliorer la vie des Palestiniens et des Israeliens. 
Israel et les Palestiniens revendiquent certaines terres. 
II s’agit d’un differend non resolu, et ce n’est que par des 
negociations directes entre les parties que nous aurons 
une chance de le regler et d’instaurer une paix globale. 
Ne perdons pas de vue le fait qu’Israel a deja concede au 
moins 88 % du territoire conquis dans la guerre defen¬ 
sive a laquelle il n’a eu d’autre choix que de participer 
en 1967. Nous appelons les dirigeants de l’OLP et de 
l’Autorite palestinienne a renoncer a rejeter en bloc un 
plan qu’ils n’ont meme pas vu et a montrer leur volonte 
de s’engager de bonne foi dans un dialogue significatif 
avec Israel. Et nous appelons chacun des membres du 
Conseil de securite et chaque pays qui souhaite vrai- 
ment aider les Israeliens et les Palestiniens a parvenir a 
un accord de paix global a les encourager a revenir a la 
table des negociations. 

La vision pour la paix que nous avons l’intention 
de presenter ne sera pas ambigue, contrairement a de 
nombreuses resolutions qui ont ete adoptees dans cette 
salle. Elle fournira suffisamment de details pour que les 
gens puissent voir quels compromis seront necessaires 
pour parvenir a une solution globale, realiste et durable 
a ce conflit, un conflit qui a vole tant de potentiel aux 
Palestiniens, aux Israeliens et a l’ensemble de la region. 
Je demande a tous les membres de reserver leur juge- 
ment jusqu’a ce que nous publiions, et que les membres 
du Conseil lisent, la soixantaine de pages qui detaillent 
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a quoi pourrait ressembler la paix. La realisation de 
cette vision necessitera des compromis difficiles de la 
part des deux parties si elles sont pretes a faire de tels 
compromis, mais nous croyons que les deux parties y 
gagneront beaucoup plus qu’elles ne donneront. 

Nous voulons tous que ce conflit soit resolu. 
Nous voulons tous aider ceux qui continuent a suppor¬ 
ter le poids insoutenable de ce conflit, qu’il s’agisse des 
Palestiniens, des Israeliens ou de leurs nombreux amis 
et voisins dans la region. Commenfons done par recon- 
naitre qu’il n’y a pas de raccourcis et que les histoires 
de consensus international, de legitimite internationale, 
d’arguments sur qui a raison et qui a tort en reference 
au droit international, et d’aspirations exprimees en tant 
que droits ne permettront pas d’instaurer la paix. Une 
solution ne peut etre imposee aux parties. Des mesures 
unilaterales prises par des instances internationales et 
multilaterales ne resoudront en rien ce conflit. Soyons 
honnetes avec nous-memes, avec les parties et avec la 
region : la seule voie a suivre est celle des negociations 
directes entre Israel et les Palestiniens. 

Et ne perdons pas de vue non plus la profonde 
division qui existe entre les Palestiniens eux- 
memes - entre le Fatah et le Hamas - une question 
grave qui doit etre resolue pour pouvoir progresser. 
Commengons un nouveau debat realiste. Nous devons 
nous tourner vers l’avenir au lieu de nous attarder sur le 
passe. Construisons de veritables fondations de paix et 
travaillons a transformer veritablement des vies en nous 
disant la verite directement les uns aux autres a la table 
des negociations. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous remercions M me Rosemary DiCarlo, 
Secretaire generate adjointe aux affaires politiques et a 
la consolidation de la paix, de son expose. 

Tot hier matin, Israel, Puissance occupante, a 
commence a demolir des batiments a Wadi el-Hummus, 
dans le village de Sour Baher, a Jerusalem-Est, qui 
contiennent de nombreux appartements, depla?ant ainsi 
de nombreuses families palestiniennes. Les operations 
se poursuivent sous la protection de soldats israeliens. 
Une declaration commune a ete publiee par M. Jamie 
McGoldrick, Coordonnateur des operations humani- 
taires des Nations Unies pour le territoire palestinien 
occupe, M me Gwyn Lewis, Directrice des operations 
de P Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
et M. James Heenan, Chef du Bureau du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 


dans le territoire palestinien occupe, dans laquelle ils ont 
souligne les consequences dramatiques de ces activites 
illegales et soulevent la question de savoir ce qui pousse 
Israel, Puissance occupante, a adopter des politiques 
qui violent le droit international et les resolutions du 
Conseil de securite. La reponse est l’absence de respect 
du principe de responsabilite et le fait qu’Israel ignore 
les reactions des Nations Unies et de la communaute 
internationale. L’absence de responsabilite d’lsrael pour 
ses actes est la cause sous-jacente de la deterioration de 
la situation dans les territoires occupes. Je mettrai done 
l’accent sur la question de l’absence de respect par Israel 
du principe de responsabilite. 

Premierement, l’absence de respect du principe 
de responsabilite a conduit la Puissance occupante a 
poursuivre ses activites et pratiques expansionnistes de 
colonisation, notamment la confiscation de terres par 
la force, la confiscation de maisons palestiniennes et 
les deplacements forces, qui ont atteint leur plus haut 
niveau ces dernieres annees, en violation flagrante des 
dispositions de la resolution 2334 (2016). 

Deuxiemement, en l’absence d’un mecanisme de 
reddition de comptes efficace et solide, ces pratiques 
israeliennes sont de nature a accroitre la violence et 
represented une menace pour la vie des civils. Les 
raids et les detentions illegales se poursuivent, ainsi 
que l’incarceration de detenus pour une duree indefinie 
sans inculpation. 

Troisiemement, l’absence de respect du principe 
de responsabilite enhardit Israel et l’amene a poursuivre 
ses pratiques illegales dans les territoires occupes, en 
particulier a Al-Qods Al-Charif occupe, ou l’objectif 
est d’effacer son identite religieuse et historique et de 
mettre fin a la presence palestinienne par des activites 
israeliennes et des raids repetes sur la mosquee Al-Aqsa, 
gardee par l’armee israelienne, ainsi que des pratiques 
autorisees par les tribunaux comme la destruction des 
batiments et des evictions forcees, comme dans le cas du 
village de Sour Baher. 

Quatriemement, l’absence de respect du principe 
de responsabilite a permis a Israel de jouir facilement 
de l’impunite et de poursuivre ses violations du droit 
international en recourant sans relache a des mesures 
militaires. Nous rejetons done ce comportement sans 
precedent, premedite et provocateur d’lsrael, qui vise a 
prolonger l’occupation et a compromettre les perspec¬ 
tives d’une solution prevoyant deux Etats. 
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Cinquiemement, l’absence de respect du principe 
de responsabilite et le refus d’Israel d’appliquer la reso¬ 
lution 1860 (2009) ont conduit a un blocus de 13 ans sur 
Gaza. La situation humanitaire a Gaza est precaire. Son 
economic connait une profonde stagnation. Le taux de 
chomage a atteint 50% ou plus, tandis que les restric¬ 
tions empechent les habitants de Gaza de gagner leur 
vie et compromettent leurs chances de recevoir des soins 
de sante adequats, en particulier pour ceux qui ont ete 
blesses lors de la Grande Marche pacifique du retour. 

Sixiemement, en vertu du droit international 
humanitaire et de la quatrieme Convention de Geneve, 
les autorites israeliennes ont l’obligation de mettre en 
oeuvre des mesures pour servir au mieux la population 
sous occupation. Cependant, Israel viole ces obliga¬ 
tions et exploite un climat d’impunite, faisant fi de ses 
responsabilites en tant que Puissance occupante. Le 
pays continue de prendre des mesures unilaterales, 
dont les plus recentes sont le rejet du renouvellement 
de la Presence internationale temporaire a Hebron et sa 
decision de retenir une partie des recettes douanieres 
palestiniennes. Nous appelons done Israel a respecter 
ses obligations et ses accords bilateraux avec l’Auto- 
rite palestinienne. 

Septiemement, en ce qui concerne les difficultes 
financieres rencontrees par l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), nous demandons que 
soient donnes a l’Office les moyens de continuer a jouer 
son role dans la fourniture de services aux refugies dans 
les domaines de l’education, de la sante et des services 
sociaux. II importe egalement de continuer a assu¬ 
rer l’appui financier necessaire a l’UNRWA. L’Etat du 
Kowelt restera l’un des principaux partenaires de l’Of- 
fice. Nos contributions volontaires au cours des quatre 
dernieres annees s’elevent a 113 millions de dollars. 

En l’absence de responsabilite pour les violations 
quotidiennes et systematiques commises par Israel dans 
les territoires palestiniens occupes et a la lumiere de la 
manipulation par Israel de cette situation, qui peut ainsi 
priver les Palestiniens de leurs droits legitimes et usur¬ 
per et piller leurs terres et leurs biens, les perspectives 
de parvenir a une paix juste et durable dans la region 
sont compromises. II est done urgent de cesser d’agir 
comme si les droits du peuple palestinien n’etaient pas 
couverts par les lois et normes internationales. 

En tant que membres du Conseil, nous avons la 
responsabilite particuliere d’appliquer ses resolutions 
et de mettre fin aux violations du droit international et 


de la Charte des Nations Unies perpetrees par Israel, 
Puissance occupante. 

Enfin,, nous sommes attaches aux positions 
arabes, islamiques et internationales, selon lesquelles la 
paix est le choix strategique et une solution durable et 
globale repose sur des parametres tels que les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite, le principe de 
1’echange de territoires contre la paix, la feuille de route 
du Quatuor et l’lnitiative de paix arabe, et doit etre mise 
en oeuvre de maniere a permettre aux Palestiniens de 
jouir de leurs droits politiques legitimes et de creer leur 
Etat independant sur leur territoire, avec Jerusalem-Est 
comme capitale. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
serai relativement bref parce que nous tournons essen- 
tiellement en rond compte tenu du debat precedent 
que nous avons eu ici (voir S/PV.8557) et parce que je 
m’associe a la declaration qui sera faite par le repre- 
sentant de la Croatie au nom des Etats membres de 
l’Union europeenne. 

Je voudrais tout d’abord commencer par exprimer 
mon soutien a l’Organisation des Nations Unies. J’ai 
entendu ce que M me Rosemary DiCarlo a dit dans son 
expose et j’aimerais y revenir. Je souscris entierement a 
ce qu’elle a dit, et je dois dire que j’ai egalement ete tres 
frappe par ce qu’elle a dit sur la trajectoire negative sur 
laquelle nous nous trouvons. Elle a parle, entre autres, 
de violence, de colonisation, de demolition, de roquettes 
et de rhetorique provocatrice. 

Le conflit israelo-palestinien est politique et 
sera resolu uniquement par une solution politique. 
L’Allemagne est favorable a une solution negociee 
prevoyant deux Etats, sur la base de parametres conve- 
nus au niveau international et des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Je voudrais repondre a cet egard a ce que le 
representant des Etats-Unis vient de dire. En tant 
qu’Ambassadeur d’Allemagne, je dois dire que, pour 
nous, le droit international est pertinent; le droit inter¬ 
national n’est pas futile. Nous croyons en l’Organisation 
des Nations Unies - c’est la raison pour laquelle nous 
avons cherche a devenir membre du Conseil de secu¬ 
rite pour un mandat de deux ans. Nous croyons dans les 
resolutions du Conseil de securite; pour nous, ce sont 
des dispositions contraignantes du droit international. 

Comme je l’ai dit, nous croyons en la force du 
droit international et nous ne croyons pas dans le droit 
du plus fort. Pour nous, le droit international n’est pas un 
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menu a la carte. En d’autres occasions, les representants 
des Etats-Unis ont insiste sur le droit international et 
sur l’application des resolutions du Conseil de securite, 
comme celles sur la Coree duNord. Nous appuyons sans 
reserve cette idee et, en tant que President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006), 
nous travaillons tres dur pour appliquer les resolu¬ 
tions du Conseil de securite a la lettre. Pour nous, la 
resolution 2334 (2016) - pour citer la plus recente reso¬ 
lution du Conseil de securite - a force de loi et reflete 
le consensus international. Ce sont les Etats-Unis qui se 
sont retires du consensus international sur la resolution 
2334 (2016). 

En ce qui concerne la situation, l’Allemagne a 
participe a l’atelier de Bahrein, car nous sommes inte- 
resses par des mesures raisonnables qui favorisent la 
paix et stimulent l’economie. Mais je pense qu’une chose 
est claire : la prosperity sera hors de portee tant qu’elle 
ne sera pas fermement ancree dans un cadre politique. 
Beaucoup de choses ont ete dites au sujet des implan¬ 
tations, mais pas par le representant des Etats-Unis 
dans son intervention. Pour nous, les activites de colo¬ 
nisation sont illegales en vertu du droit international. 
Elies sapent les perspectives d’une solution negociee 
prevoyant deux Etats. La rhetorique est allee au-dela 
des projets de colonisation. Nous entendons maintenant 
des discours faisant allusion a l’annexion possible de 
certaines zones de Cisjordanie. Nous sommes extreme- 
ment preoccupes. L’Allemagne ne reconnaitra aucune 
modification aux frontieres de 1967, y compris en ce 
qui concerne Jerusalem; nous ne reconnaitrons que les 
changements qui sont le resultat de negociations. 

S’agissant de la question des zones de peuple- 
ment, de l’approbation de projets de construction et 
des appels d’offres pour la construction de nouveaux 
logements en Cisjordanie et a Jerusalem, lAllemagne 
est particulierement preoccupee par la demolition et la 
saisie de structures appartenant a des Palestiniens en 
Cisjordanie et par l’expulsion de Palestiniens de leurs 
habitations dans des quartiers de Jerusalem-Est, tels 
que Cheik Jarrah, Silwan et Wadi el-Hummus. Nous 
avons vu des photos de zones ou des demolitions ont 
lieu en ce moment meme. De telles activites affectent 
les structures palestiniennes situees dans les zones A et 
B et creent un precedent qui menace les Accords d’Oslo. 
Nous appelons done Israel a mettre fin a l’expansion des 
colonies, a la legalisation des avant-postes, aux demo¬ 
litions, aux saisies et aux expulsions des structures 
appartenant a des Palestiniens. 


Qu’il me soit permis de revenir au droit internatio¬ 
nal et, plus precisement, a la resolution 2334 (2016), qui 
ne se refere pas seulement aux activites de colonisation. 
Cette resolution mentionne egalement le terrorisme, 
la violence contre les civils, l’incitation, les actes de 
provocation et la rhetorique incendiaire. LAllemagne 
condamne fermement toutes les attaques contre Israel. 
Les tirs de roquettes a partir de Gaza par le Hamas ou 
d’autres groupes sont inacceptahles. L’Allemagne reste 
profondement attachee a la securite d’Israel en tant 
qu’Etat juif et democratique. Nous ne resterons pas 
silencieux lorsque la securite ou le droit a l’existence 
d’Israel seront remis en question ou compromis. Pour la 
communaute internationale, la paix est mieux servie par 
le respect du droit international. Cela vaut pour la resolu¬ 
tion 2334 (2016) et d’autres resolutions. C’est egalement 
vrai en ce qui concerne la crise dans le Golfe et en Iran. 
Je reaffirme que la mise en oeuvre par tous de la resolu¬ 
tion 2334 (2016) serait un pas dans la bonne direction. 

Enfin, je voudrais faire reference a ce que vient 
de dire mon collegue koweitien. Alors que nous travail- 
lions sur la resolution 2334 (2016), nous avons estime 
que l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) etait indispensable pour repondre aux besoins 
fondamentaux des refugies palestiniens. L’Allemagne 
est fiere d’avoir ete le principal donateur bilateral de 
l’UNRWA l’annee derniere. 

M. Mabhongo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ): Je voudrais tout d’abord remercier la Secretaire 
generate adjointe DiCarlo de son expose aujourd’hui. 

Ces dernieres semaines, des rapports inquietants 
ont fait etat d’une augmentation du nombre d’expulsions, 
de confiscations et de demolitions de biens palestiniens 
a Jerusalem-Est et en Cisjordanie. Des maisons et des 
structures dans les quartiers palestiniens de Jerusalem- 
Est sont en train d’etre demolies et les activites de 
peuplement se poursuivent dans l’ensemble du territoire 
palestinien occupe. Depuis 2009, plus de 6 100 structures 
palestiniennes ont ete detruites, entrainant le deplace¬ 
ment de plus de 9400 personnes. Depuis 2009, aucune 
mesure n’a ete prise pour remedier a ces injustices. 

L’Afrique du Sud est particulierement preoccu¬ 
pee par la poursuite des excavations sous le quartier de 
Silwan a Jerusalem-Est, dont la population est majo- 
ritairement palestinienne. Ces actions de la part du 
Gouvernement israelien ne sauraient etre tolerees. II 
incombe au Conseil de securite, dans le cadre de son 
devoir de maintenir la paix et la securite internationales, 
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de condamner ces actes et de demander a Israel d’y 
mettre fin avec effet immediat. Le Conseil de securite se 
doit de faire une declaration ou d’agir face aux violations 
persistantes du droit international et des resolutions par 
Israel. II doit assumer ses responsabilites en vertu de la 
Charte des Nations Unies et agir en consequence. 

Nelson Mandela a defendu sans ambiguite la 
solution des deux Etats, conformement au droit inter¬ 
national, comme le prevoient les resolutions du Conseil 
de securite et les decisions de la Cour internationale de 
Justice. Evoquant l’histoire de l’Afrique du Sud et la 
situant dans un monde interconnects, Nelson Mandela a 
declare : « Nous ne savons que trop bien que notre liberte 
est incomplete sans celle des Palestiniens ». Nelson 
Mandela etait aussi un ami des enfants et des jeunes. 
Dans ce contexte, nous voudrions axer le reste de notre 
declaration sur le sort des jeunes en Palestine et l’impact 
de l’occupation sur la vie de la nouvelle generation. 

Les jeunes Palestiniens represented 27 % de l’en- 
semble de la population palestinienne. Les tendances 
demographiques indiquent qu’a l’avenir les jeunes 
constitueront une proportion toujours croissante de la 
societe palestinienne. Du fait de l’occupation de longue 
date par l’Etat d’lsrael, la realite quotidienne des jeunes 
Palestiniens est marquee par l’oppression, la violence et 
les privations. 

Les points de controle militaires et le mur de 
separation illegal ont limite les echanges commer- 
ciaux entre la Palestine et d’autres pays, en particulier 
dans la region, reduisant les possibilites d’emploi des 
Palestiniens et limitant la circulation des personnes et 
des biens a destination et en provenance de Cisjordanie 
et de Gaza, ce qui a des repercussions nefastes sur le 
bien-etre social et economique et sur l’avenir des jeunes 
de Palestine. 

En raison de cette situation alarmante, et moti¬ 
ves par le desespoir, un nombre croissant de jeunes 
Palestiniens reconsidered leur maniere de s’engager 
politiquement. Dans le meme temps, nous notons que 
la jeunesse palestinienne s’est positionnee a l’avant- 
garde de la Grande Marche du retour, dans le cadre 
de laquelle elle a organise regulierement des manifes¬ 
tations non violentes le long de la frontiere de Gaza, 
meme si elle a subi de plein fouet une reaction israe- 
lienne violente et disproportionnee qui a entraine la 
mort de plus de 200 manifestants non armes. Ces acti- 
vites non violentes prouvent que les jeunes Palestiniens 
veulent reconquerir leurs aspirations legitimes d’une 
maniere reflechie. Elies demontrent leur capacite a 


s’engager dans des activites pacifiques pour exprimer 
leurs besoins et leurs espoirs. 

Nous devons saisir cette occasion pour devenir les 
partenaires de la jeunesse palestinienne et reconnaitre 
son role potentiel en tant qu’agent de changement dans 
le reglement de la crise sur leurs terres. A cet egard, 
nous devons egalement reconnaitre le role important 
que l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) joue dans la vie de tous les Palestiniens, et 
en particulier dans la vie des jeunes. L’Afrique du Sud 
se felicite done des engagements pris recemment a la 
conference pour les annonces de contributions de juin 
en faveur de l’UNRWA. Nous reaffirmons que cet appui 
humanitaire cree les conditions qui contribuent a atte- 
nuer la situation desastreuse dans laquelle se trouve 
le peuple palestinien. Les enfants de la region - qu’ils 
soient palestiniens, israeliens, chretiens, musulmans ou 
juifs - ont tous le droit de vivre en paix et en securite aux 
cotes les uns des autres. 

En conclusion, alors que nous pleurons le deces 
premature hier du Directeur general de l’Agence inter¬ 
nationale de l’energie atomique (AIEA), M. Yukiya 
Amano, nous saluons son engagement en faveur du 
Plan d’action global commun. Ce plan est un accord 
international global qui apporte une grande valeur a la 
paix et la securite internationales. II favorise la trans¬ 
parence. Grace a une serie de rapports de l’AIEA, il 
renforce egalement la confiance dans le programme 
nucleaire iranien. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la Secretaire generale adjointe 
Rosemary DiCarlo de son expose sur la situation dans 
les territoires palestiniens occupes. 

Le Moyen-Orient est au cceur de la politique 
internationale et la region est en proie a une multitude 
de crises, anciennes et nouvelles. Ces derniers jours, les 
tensions ont augments dans le golfe Persique. A notre 
avis, elles sont artificiellement amplifiSes. Cette crise 
met en peril la paix et la securite rSgionales, ainsi que 
les efforts internationaux visant a rSgler les conflits 
rSgionaux. Dans le contexte d’un Schange continu 
d’accusations, une presence militaire est en train de 
s’Stablir, y compris de la part d’Etats situSs au-dela de 
la region, ce qui cree le risque d’un affrontement armS. 
Tout incident pourrait dSclencher un conflit aux conse¬ 
quences dSvastatrices. 


16/67 


19-22585 



23/07/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8583 


Nous appelons toutes les parties prenantes a 
prendre des mesures pour desamorcer la situation et 
resoudre leurs problemes par des moyens politiques et 
diplomatiques. Avant tout, cela presuppose la fin des 
ultimatums, des sanctions et des menaces. II devient 
d’autant plus necessaire de mettre en place un meca- 
nisme durable pour la securite collective dans la region 
sur la base d’un dialogue equitable. L’initiative russe 
pertinente vise en effet a sortir de l’impasse dans ces 
conflits et a elaborer des mesures de confiance et 
de controle. 

Cependant, au centre des problemes auxquels la 
region est confrontee figure le reglement de la question 
du Moyen-Orient. Pour notre part, nous ne menageons 
aucun effort pour promouvoir un reglement de la serie 
de questions complexes relatives a la crise au Moyen- 
Orient et appelons toutes les parties prenantes a faire de 
meme. Nous sommes prets a organiser une rencontre des 
dirigeants d’Israel et de la Palestine a cet egard. Nous 
prenons des mesures pour contribuer a retablir l’unite 
interpalestinienne et nous saluons les efforts deployes 
par nos collegues egyptiens a cette fin. 

Une action internationale dynamique s’impose 
pour alleger la situation humanitaire catastrophique 
qui regne dans la bande de Gaza. Dans le meme temps, 
toute assistance a la zone doit etre apportee en coordina¬ 
tion avec les autorites legitimes palestiniennes relevant 
du President Abbas et doit etre conforme a la tache a 
accomplir, a savoir restaurer l’unite palestinienne. 

Dans ce contexte, nous devons envoyer une 
mission du Conseil de securite dans la region, ce qui 
n’a que trop tarde. Elle doit etre congue de maniere a 
instaurer la confiance et a faciliter la reprise de negocia- 
tions entre les parties afin d’empecher l’aneantissement 
des efforts deja entrepris par la communaute internatio¬ 
nale pour assurer les conditions propices a la mise en 
oeuvre du seul reglement viable, a savoir un reglement 
fonde sur le droit international. Cette base a ete congue 
par le Conseil de securite; il s’agit du veritable consen¬ 
sus international, dont le representant des Etats-Unis a 
mentionne l’absence. Ce consensus international, c’est 
le droit international, car les resolutions du Conseil 
de securite constituent le droit international; elles 
doivent tout simplement etre respectees. Toute revi¬ 
sion de ce consensus international est egalement entre 
les mains du Conseil de securite. La question, ce n’est 
pas l’absence de consensus international, mais le mepris 
total des Etats-Unis a son egard. Je me demande si le 


representant des Etats-Unis comprend ou le meneront 
une telle mediation, une telle approche et une telle base. 

Nous rejetons la pratique consistant a mono¬ 
poliser les efforts politiques et diplomatiques. Nous 
proposons de revenir a la pratique eprouvee des efforts 
multilateraux, notamment a l’implication du Quatuor 
des mediateurs internationaux pour le Moyen-Orient en 
tant que mecanisme unique en son genre pour promou¬ 
voir un reglement au Moyen-Orient. Aucune mesure 
unilateral ne peut remplacer les principes fondamen- 
taux d’une solution prevoyant deux Etats, de l’echange 
de territoires contre la paix et de l’lnitiative de paix 
arabe, ni modifier le statut des territoires occupes, y 
compris du Golan syrien. 

Nous continuerons de contribuer a l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu- 
gies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Les 
activites de l’UNRWA sont de nature humanitaire, mais 
aussi politique, compte tenu de leur important effet 
stabilisateur sur les territoires palestiniens et sur les 
pays du Moyen-Orient. 

Outre la question palestinienne, les crises regio- 
nales de date plus recente attendent toujours d’etre 
reglees. Les operations antiterroristes menees en Syrie, 
avec la participation des forces aerospatiales russes, 
ont permis de progresser dans la lutte contre le terro- 
risme. L’eradication des foyers terroristes en Syrie est 
dans l’interet des Etats du Moyen-Orient et d’Afrique 
du Nord, mais egalement des pays d’Europe, car elle 
reduit le niveau des menaces terroristes ainsi que le flux 
de migrants. L’initiative du President Poutine tendant a 
forger un large front antiterroriste reste d’actualite. 

Nous travaillons actuellement a elaborer un regle¬ 
ment politique en Syrie en collaboration avec l’ONU et 
dans le cadre du processus d’Astana. Nous sommes favo- 
rables au deployment d’efforts regionaux communs. II 
est desormais essentiel de s’attaquer aux questions de 
relance socioeconomique en Republique arabe syrienne 
sans conditions prealables. Par ailleurs, nous devons 
regler les problemes lies aux refugies et abandonner 
la pratique consistant a les detenir de force dans des 
pays tiers. 

L’attention generale est actuellement focalisee sur 
la situation en Libye. Nous restons convaincus que la 
seule fagon d’aider le peuple libyen a sortir de la crise est 
de consolider les positions des acteurs internationaux. 
La situation actuelle est la consequence des interven¬ 
tions militaires etrangeres. Celles-ci, bien qu’elles aient 
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vise a evincer un regime indesirable, aboutissent a l’eli- 
mination totale des structures etatiques dans le pays. 
Nous exhortons toutes les parties prenantes libyennes a 
cooperer avec l’ONU et a s’abstenir de promouvoir des 
objectifs unilateraux, et appelons les acteurs exterieurs 
a respecter les regies. 

La crise libyenne a conduit a l’emergence de 
nouveaux phenomenes, tels que les vagues migratoires. 
Toutefois, on ne doit pas regler ce probleme en luttant 
contre les flux migratoires, mais plutot en creant des 
conditions de vie acceptables pour les migrants dans 
leur pays d’origine. Une telle approche est tout aussi 
pertinente dans le cas du Yemen, ou toutes les parties 
doivent agir dans le cadre des initiatives unificatrices 
de l’ONU afin de trouver un reglement politique et de 
retablir l’existence d’un Etat. 

La recente mission du Conseil de securite au 
Moyen-Orient a montre que l’lraq a besoin d’une atten¬ 
tion internationale vigilante et d’assistance dans de 
nombreux domaines de la vie sociopolitique. Un autre 
resultat important de la mission a ete de nous avoir clai- 
rement montre a tous que les parties regionales doivent 
contribuer a la desescalade de la situation dans le golfe 
Persique. Personne ne veut d’une guerre la-bas ni n’en 
a besoin. 

La Russie maintient des relations amicales et 
constructives avec tous les pays de la region, sans 
exception. Nous contribuerons activement a stabiliser la 
situation au Moyen-Orient et sommes prets a agir avec 
toutes les parties interessees a cette fin. Nous deman- 
dons a tous de participer aux efforts collectifs. 

jyjme Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Secretaire generale 
adjointe Rosemary DiCarlo de son expose detaille. 

Par ailleurs, je voudrais m’associer a la decla¬ 
ration qui sera prononcee ulterieurement par le 
representant de la Croatie au nom des Etats membres de 
l’Union europeenne. 

Malgre nos appels constants a la reprise de nego- 
ciations de fond entre les parties et a la restauration d’un 
processus politique pour regler le conflit, nous n’avons 
constate aucun progres. Au contraire, la situation sur le 
terrain devient extremement preoccupante. L’evolution 
recente de la situation dans la bande de Gaza et en 
Cisjordanie nous rappelle la menace imminente d’une 
escalade de grande ampleur, qu’il faut eviter a tout prix. 


La priorite de la communaute internationale doit 
etre de retablir un horizon politique pour la reprise d’un 
veritable processus de paix. Nous pensons qu’une solu¬ 
tion negociee prevoyant deux Etats et le reglement de 
toutes les questions relatives au statut final, y compris 
Jerusalem, les colonies de peuplement, l’avenir des refu- 
gies palestiniens et les accords relatifs aux frontieres et 
a la securite, demeurent le seul moyen de repondre aux 
aspirations legitimes des deux parties et d’instaurer une 
paix durable. 

Nous continuons d’appuyer les parametres conve- 
nus essentiels qui sont fondes sur le respect des principes 
internationaux et du droit international. Les parametres 
pour le reglement du conflit sont bien connus et interna- 
tionalement reconnus, et notre delegation les a exposes 
en detail a de nombreuses occasions. Nous appelons les 
deux parties a s’abstenir de prendre des mesures unila- 
terales qui prejugent de Tissue des negociations sur le 
statut final et attendons d’elles qu’elles demontrent, par 
leurs actions et leurs politiques, leur attachement a la 
paix. Nous condamnons tous les actes de violence, le 
terrorisme et l’incitation a la violence et a la haine, qui 
sont fondamentalement incompatibles avec la promotion 
d’une solution pacifique prevoyant deux Etats. 

Nous restons convaincus que c’est seulement 
en reprenant des negociations bilaterales serieuses, 
fondees sur le droit international et sur les resolutions 
pertinentes, qui resument les parametres convenus au 
niveau international, qu’il sera possible d’apporter une 
contribution positive a ce processus. C’est la seule voie 
vers une solution prevoyant deux Etats et vers le regle¬ 
ment de toutes les questions relatives au statut final. 
Malheureusement, la situation sur le terrain continue de 
se deteriorer, la solution des deux Etats continuant de 
fait a etre demantelee piece par piece, en particulier en 
raison de l’expansion incessante des colonies de peuple¬ 
ment. Actuellement, nous sommes tres proches du point 
ou la creation d’un Etat palestinien viable serait diffi¬ 
cile, voire impossible. 

La position de la Pologne sur la politique de colo¬ 
nisation israelienne dans le territoire palestinien occupe 
est claire et reste inchangee. C’est aussi la position bien 
connue de l’Union europeenne. Toute activite de peuple¬ 
ment est illegale en vertu du droit international. Non 
seulement elle compromet la viabilite de la solution des 
deux Etats et les perspectives d’une paix durable, mais 
elle constitue un obstacle a la paix. 

Outre les actions visant a etendre les colonies 
de peuplement, la demolition de biens palestiniens par 
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les autorites israeliennes, le transfert force de residents 
et les tentatives de legalisation des avant-postes en 
Cisjordanie continuent de compromettre gravement la 
possibility d’une solution viable prevoyant deux Etats. 
A cet egard, nous sommes extremement preoccupes 
par la demolition prevue des villages palestiniens de 
Khan el-Ahmar et de Sour Baher, et nous demandons 
a nouveau a Israel de renoncer une fois pour toute a 
ces plans. 

Nous suivons de pres les discussions menees par 
l’Egypte en vue de la reconciliation entre Palestiniens 
et nous esperons que le processus aboutira. Nous exhor- 
tons done toutes les factions palestiniennes a ceuvrer de 
concert pour realiser des progres durables et permettre 
a l’Autorite palestinienne d’assumer a nouveau entie- 
rement ses responsabilites a Gaza. Une autorite 
palestinienne legitime et unique est un element essentiel 
pour l’unite d’un futur Etat palestinien et la base d’un 
accord de paix viable. 

Pour terminer, je voudrais souligner le role de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). Nous saluons les efforts collectifs de 
la communaute internationale visant a permettre a 
l’UNRWA de s’acquitter de son mandat, qui est de four- 
nir secours, developpement et services de protection 
essentiels aux refugies palestiniens et aux Palestiniens 
deplaces par le conflit. L’UNRWA reste, pour nous, un 
contributeur clef qui fournit aide humanitaire, stability 
et securite a la region. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie la Secretaire generate adjointe DiCarlo de 
son expose. 

La situation actuelle au Moyen-Orient est instable. 
Les incertitudes se sont visiblement accrues. S’agissant 
des questions brulantes dans la region, la communaute 
internationale doit restee attachee a une solution poli¬ 
tique, promouvoir le dialogue et la negociation, adopter 
une approche constructive pour gerer la situation, et 
tenir compte des droits et des interets legitimes des 
parties concernees. 

La question de Palestine est au cceur de la crise au 
Moyen-Orient. Elle est a l’origine de tous les problemes 
lies a la region du Moyen-Orient. Defendre les droits et 
les interets legitimes des Palestiniens est une responsa- 
bilite conjointe de la communaute internationale. 

Presentement, le processus de paix au Moyen- 
Orient est dans l’impasse, tandis que la rhetorique 


incendiaire et les actes d’hostilite s’accentuent. La 
construction de colonies de peuplement et la demolition 
de structures palestiniennes se poursuivent, et la crise 
humanitaire a Gaza s’aggrave. La Chine est profonde- 
ment preoccupee par ces tendances. Je voudrais done 
souligner les points suivants. 

Premierement, la resolution 2334 (2016) doit 
etre effectivement mise en oeuvre. Les recents affron- 
tements dans le village de Sour Baher, a Jerusalem, ont 
suscite une attention accrue de la part de la communaute 
internationale. Les parties concernees doivent immedia- 
tement arreter la demolition de maisons palestiniennes 
et la destruction de biens palestiniens, cesser toutes les 
activites de peuplement dans les territoires occupes, et 
prendre des mesures pour prevenir la violence contre 
les civils. Toutes les actions en justice et les initiatives 
unilaterales visant a legaliser les colonies de peuplement 
doivent cesser immediatement, et des mesures concretes 
doivent etre prises pour eliminer leur incidence concrete 
sur le terrain afin d’eviter d’affaiblir les perspectives 
d’une solution a deux Etats. 

Deuxiemement, nous devons defendre le multi- 
lateralisme et faire respecter l’equite et la justice en 
promouvant une solution globale, juste et durable. La 
solution a deux Etats est le seul moyen viable de resoudre 
les problemes entre la Palestine et Israel. L’lnitiative 
de paix arabe, le principe de l’echange de territoires 
contre la paix et les resolutions pertinentes du Conseil 
offrent des parametres fondamentaux pour resoudre le 
conflit et doivent sous-tendre les efforts de la commu¬ 
naute internationale visant a promouvoir une reprise 
rapide des negociations entre les deux parties en vue 
de l’etablissement, a terme, d’un Etat palestinien plei- 
nement souverain, base sur les frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est comme capitale. Toute nouvelle initiative 
doit respecter ces principes directeurs internationaux 
de base, et tous les pays qui ont une influence majeure 
dans la region du Moyen-Orient doivent jouer un role 
constructif s’agissant de creer les conditions necessaires 
a la reprise des pourparlers. 

Troisiemement, il faut porter une vive attention a 
l’objectif d’ameliorer la situation economique et huma¬ 
nitaire en Palestine. La Chine se declare encore une fois 
preoccupee par la retenue des recettes fiscales pergues 
au nom de la Palestine et appelle les parties concernees 
a honorer leurs obligations souscrites au titre des traites 
internationaux pertinents, y compris le Protocole rela- 
tif aux relations economiques entre le Gouvernement 
de l’Etat d’lsrael et l’Organisation de liberation de la 
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Palestine, a mettre pleinement en oeuvre les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil, et a lever rapidement et 
completement le blocus impose a Gaza. La communaute 
internationale doit continuer a renforcer son soutien a 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, en vue 
d’ameliorer la situation humanitaire des refugies pales- 
tiniens. La Chine a deja annonce qu’elle augmenterait sa 
contribution annuelle a l’Agence, la portant a 1 million 
de dollars cette annee. Nous fournirons aussi une aide au 
peuple palestinien par des voies bilaterales, notamment 
des projets d’assistance pour les refugies palestiniens 
dans les pays de la region. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : La 
Belgique soutient la declaration qui sera faite au nom 
des membres de 1’Union europeenne. 

Je voudrais tout d’abord remercier la Secretaire 
generate adjointe, M me Rosemary DiCarlo, pour 
son expose. 

La situation sur le terrain se degrade de jour en 
jour, avec la poursuite de la politique de colonisation 
comme un de ses principaux catalyseurs. Cette politique, 
accompagnee de mesures telles que des deplacements 
forces, des expulsions et des demolitions, est illegale au 
regard du droit international. 

Nous condamnons la destruction, le 4 juillet, des 
installations d’un projet humanitaire d’Oxfam finance 
par la Belgique dans le village de Khirbet Ad-Duqaiqah, 
qui comprenait, entre autres, trois reservoirs d’eau et au 
moins 2 500 arbres. Ce projet soutenait trois commu- 
nautes et visait a etendre l’utilisation des terres par la 
rehabilitation de reserves d’eau et par des techniques 
de gestion des paturages. Trente-cinq families ont ete 
touchees par les destructions, dont 63 % de jeunes. Et 
ceci, ce n’est pas de la rhetorique, ce ne sont pas des 
slogans, ce sont des faits. La Belgique rappelle que la 
destruction de biens et d’objets necessaires a la survie 
de la population civile est contraire au droit internatio¬ 
nal humanitaire. 

Dans la meme veine, nous condamnons les recentes 
demolitions et expulsions dans le quartier de Silwan, a 
Jerusalem-Est, ainsi que les demolitions massives d’im- 
meubles, hier, dans la communaute de Sour Baher, en 
majorite situes en zones A et B de Cisjordanie, mais 
du cote ouest du mur de separation. Ces destructions 
illustrent une nouvelle fois les pressions exercees sur la 
presence palestinienne a Jerusalem-Est et dans sa Peri¬ 
pherie immediate. Elies contribuent a un changement 


significatif du caractere demographique de la ville de 
Jerusalem, qui porte prejudice aux negociations sur le 
statut final de cette ville comme capitale de deux Etats. 
La poursuite de cette politique remet en question la 
perspective d’une solution a deux Etats. 

Une autre preoccupation immediate concerne la 
crise financiere dans laquelle se trouve l’Autorite pales¬ 
tinienne. Nous attendons que les accords economiques 
et budgetaires entre Israel et l’Autorite palestinienne 
soient pleinement mis en oeuvre, y compris les obli¬ 
gations d’Israel au titre du Protocole de Paris. II est 
important que l’Autorite palestinienne continue d’accep- 
ter entre-temps les transferts fiscaux a titre provisoire, 
ce qui ne constitue en aucun cas une approbation juri- 
dique ou politique des deductions israeliennes. 

La situation securitaire a Gaza continue de 
nous preoccuper. Nous appelons les parties a conti¬ 
nuer a observer la plus grande retenue et a respecter le 
cessez-le-feu, etabli grace aux efforts de l’Egypte et du 
Coordonnateur special des Nations Unies. 

La crise sociale, economique et humanitaire a 
Gaza doit trouver une solution politique, globale et 
durable. Cela implique un changement fondamental, qui 
comprenne notamment la levee du blocus et l’ouverture 
des points de passages, tout en tenant compte des preoc¬ 
cupations legitimes d’Israel quant a sa securite. Une 
solution politique a la crise actuelle exige egalement 
le retour de ce territoire sous le controle de l’Autorite 
palestinienne. Nous appelons les parties a reprendre un 
dialogue constructif et saluons les efforts egyptiens et 
russes entrepris a cet egard. 

Le mois dernier, les Etats-Unis ont presente une 
serie de mesures economiques intitulees « Peace to 
Prosperity », lors d’un atelier organise a Manama avec le 
Bahrein. Nous avons pris note de la reconnaissance, lors 
de la presentation de ce plan, de la necessite d’integrer 
ces mesures dans un plan politique. En effet, comme 
nous l’avons deja souligne, la paix ne peut etre globale, 
juste et durable que si elle rencontre l’aspiration legitime 
de chacune des parties a realiser son destin national dans 
la paix et la securite, au sein d’une region stabilisee. La 
perspective a laquelle la communaute internationale 
doit ceuvrer est bien la coexistence de deux Etats, avec 
la ville de Jerusalem comme future capitale de ceux- 
ci, conformement aux parametres internationalement 
agrees - et oui, ils ont bien ete internationalement 
agrees. Cette perspective peut etre soutenue par des 
mesures economiques, mais ces mesures economiques 
ne peuvent se substituer a une solution politique. La fin 
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de l’occupation, le libre acces des Palestiniens a leurs 
terres et a leurs ressources, la liberte de mouvement et 
d’acces a Fensemble du territoire et la capacite a s’in- 
tegrer dans un marche regional sont essentiels afin de 
permettre a Feconomie palestinienne de se developper 
au mieux. 

En conclusion, il est temps, plus que jamais, que 
les parties reprennent la voie du dialogue et agissent 
pour batir la paix. Nous sommes convaincus qu’il en 
va de l’interet bien compris d’Israel et des Palestiniens. 
Dans ce cadre, la Belgique reitere le role clef du Conseil 
de securite en tant que garant de toute solution globale, 
juste et durable, dans la ligne de ses precedentes resolu¬ 
tions et du plein respect du droit international. Comme le 
Representant permanent de l’Allemagne l’a tres bien dit, 
nous croyons en effet dans le droit international; nous 
croyons qu’il doit etre respecte. La Belgique continuera 
done a ceuvrer dans ce sens, au Conseil et conjointement 
avec nos amis palestiniens et israeliens. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de ce tte seance d’information sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Elle 
felicite M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, pour son expose qui eclaire, une fois de plus, le 
Conseil sur les defis a relever dans la quete de la paix et 
de la stabilite durables dans cette region. 

L’enlisement de la crise israelo-palestinienne 
constitue une source de vive preoccupation pour la 
Cote d’Ivoire, en raison des violences recurrentes et de 
l’echec des multiples initiatives de paix de la commu¬ 
naute internationale. Ces eruptions de violences ont, 
au fil des ans, erode les possibility de compromis sans 
lesquels aucune paix durable n’est envisageable et ont 
contribue a la deterioration progressive de la situation 
securitaire et humanitaire. 

Mon pays, qui a toujours prone le reglement paci- 
fique des differends par le dialogue, appelle a nouveau 
toutes les parties a donner une chance a la paix, comme 
elles l’ont fait dans le cadre des Accords d’Oslo. A cet 
egard, la communaute internationale devra poursuivre 
sans relache ses efforts de mediation afin d’obtenir la 
reprise, sans conditions, des negociations entre les 
differentes parties. 

La Cote d’Ivoire voudrait reaffirmer son attache- 
ment a la securite de l’Etat d’Israel, ainsi qu’au droit 
inalienable du peuple palestinien a l’autodetermination 
et, par voie de consequence, son soutien a la solution 


a deux Etats coexistant pacifiquement dans le cadre 
des frontieres de 1967. La relance du dialogue entre 
Israeliens et Palestiniens apparait done bien plus qu’une 
necessite. Elle est avant tout une urgence politique et 
securitaire, dont la satisfaction contribuerait a prevenir 
de nouvelles flambees de violences. 

Tout comme Fimpasse politique actuelle et ses 
consequences securitaires, la situation humanitaire dans 
les territoires palestiniens demeure preoccupante. Le 
chomage des jeunes, l’epuisement des stocks de medi¬ 
caments, les penuries d’eau et d’electricite, notamment 
dans les hopitaux et autres structures publiques, ainsi 
que Finsuffisance des reserves de combustible destinees 
a la desalinisation de Feau de mer qui alimente la ville 
de Gaza, constituent autant de fragilites susceptibles 
de pousser une frange de la population au desespoir 
et a la radicalisation. Cette situation pourrait davan- 
tage se deteriorer si l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA), qui fournit une assistance 
a plus de 3 millions de Palestiniens, ne retrouve pas un 
niveau de financement lui permettant de repondre aux 
besoins des populations en detresse. Mon pays salue 
done la tenue de la conference annuelle des donateurs, 
le 25 juin a New York, et souscrit a Fappel du Secretaire 
general en faveur de la mobilisation des ressources, a 
Feffet de combler le deficit d’environ 211 millions de 
dollars du budget annuel de l’UNRWA. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reaffirme sa 
conviction que le dialogue reste la seule voie pour une 
resolution definitive de la crise israelo-palestinienne. 
Aussi exhorte-t-elle la communaute internationale a 
ceuvrer davantage pour ramener les deux parties a la 
table des negociations, en vue de parvenir a des compro¬ 
mis susceptibles de favoriser le retour de la paix et de la 
stabilite durables dans la region. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je tiens tout d’abord a remercier la dele¬ 
gation peruvienne d’avoir inscrit cet important debat 
au programme de sa presidence. Nous remercions la 
Secretaire generale adjointe aux affaires politiques et 
a la consolidation de la paix, M me Rosemary DiCarlo, 
de son expose detaille et eclairant. Nous nous felicitons 
egalement de la presence de la delegation israelienne, 
ainsi que de celle de toutes les autres delegations qui se 
sont inscrites pour prendre part a ce dialogue. 

La situation au Moyen-Orient a toujours ete un 
sujet de grande preoccupation pour la Republique de 
Guinee equatoriale. Nous regrettons que, malgre les 
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diverses initiatives qui ont ete formulees, l’important 
soutien financier offert et la serie d’operations de main- 
tien de la paix qui ont ete deployees dans la region, 
l’ONU et la communaute internationale n’aient pas 
reussi a trouver une solution durable aux problemes poli- 
tiques causes par les conflits et les guerres en cours dans 
differents secteurs de la region. La presente decennie 
touche a sa fin et l’avenir des peuples syrien, yemenite 
et libyen reste pour ainsi dire incertain. Des millions 
de personnes dans ces pays et dans d’autres secteurs 
de la region vivent toujours sous la menace des armes 
et esperent qu’un jour leurs representants politiques 
viendront a bout de leurs divergences et trouveront une 
solution durable propre a faciliter une coexistence posi¬ 
tive et le developpement de leurs peuples respectifs. 

En ce qui concerne la question a laquelle se 
heurtent Israeliens et Palestiniens, qui a des ramifica¬ 
tions indeniables dans toute la region, ma delegation 
regrette qu’aucun changement ni progres significatif 
n’ait ete constate recemment. L’annee ecoulee a ete rela- 
tivement incendiaire, a compter du debut de la Grande 
Marche du retour, et cette dynamique d’insecurite s’est 
prolongee jusqu’au semestre dernier, notamment aggra- 
vee par les actes d’insurrection a Gaza, sous la houlette 
du Hamas, et par les mesures politiques concretes prises 
par Israel depuis le debut de l’annee concernant certaines 
questions comme le non-renouvellement de la Presence 
internationale temporaire a Hebron, ou la retention des 
impots et taxes perqus pour l’Autorite palestinienne. 
Tout cela n’a fait qu’attiser la haine et encourager la 
violence entre les parties. 

Alors que nous entrons dans la seconde moitie de 
l’annee, nous souhaitons appeler les parties a s’abste- 
nir de toute action unilateral susceptible d’inciter a la 
violence. Comme nous l’avons deja dit, ce conflit a connu 
des moments plus graves dans le passe, avec des scenes 
particulierement sanglantes et destructrices. Cela etant, 
ces terribles episodes historiques n’ont pas abouti aux 
garanties de securite souhaitees par les Israeliens, pas 
plus qu’ils n’ont facilite l’etablissement d’un Etat pales- 
tinien reconnu par Israel. Par consequent, la violence 
n’est pas et ne sera jamais le meilleur moyen de regler ce 
differend entre les deux parties. 

Selon une etude menee en 2016 par l’lnstitut 
israelien pour la democratic et le Centre palestinien 
de recherche et d’etudes politiques, la majorite des 
Israeliens et des Palestiniens prefereraient par-dessus 
tout la solution des deux Etats pour resoudre le conflit. 
Par ailleurs, une majorite considerable de la population 


israelienne estime que la demande palestinienne tendant 
a creer un Etat independant est legitime, et qu’Israel 
peut accepter la creation de cet Etat. 

La plupart des Palestiniens et des Israeliens consi¬ 
dered que la Cisjordanie et la bande de Gaza sont le lieu 
ideal pour creer un hypothetique Etat palestinien dans le 
cadre de la solution des deux Etats. Toutefois, il existe 
d’importants points de disaccord, tels que la forme que 
prendrait un accord final et le niveau de credibility que 
chaque partie accorde a l’autre. 

Les resultats de cette etude scientifique coin¬ 
cident avec la vision de l’ONU sur la question. Ma 
delegation a toujours montre son attachement aux deci¬ 
sions de l’Organisation. Les resolutions du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale doivent servir de 
reference aux Israeliens et aux Palestiniens, ainsi qu’a 
tout autre acteur international qui souhaite apporter sa 
contribution pour trouver une solution juste a ce conflit. 

C’est pourquoi la Guinee equatoriale recom- 
mande que la solution des deux Etats soit negociee 
directement entre les Israeliens et les Palestiniens, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’Assem- 
blee generale et du Conseil de securite, et dans le cadre 
de l’lnitiative de paix arabe. Une solution juste fondee 
sur le dialogue suppose sans doute qu’aucune des parties 
ne pourra satisfaire toutes ses aspirations et exigences, 
et c’est justement la l’essence d’un dialogue sincere. Le 
statut final de Jerusalem doit etre l’aboutissement de 
ces negociations. 

La Guinee equatoriale considere que les reven- 
dications historiques des Palestiniens sont justes, 
conformement aux diverses declarations de l’Union 
africaine sur la question. Cependant, nous estimons 
egalement qu’Israel a le droit de vivre en paix et en secu¬ 
rite. La Palestine et Israel doivent respecter leur droit 
mutuel d’exister, et s’abstenir de prendre toute mesure 
susceptible d’aggraver la situation. 

Je ne saurais terminer sans exprimer notre preoc¬ 
cupation a l’egard des 2 millions de Palestiniens de 
la bande de Gaza, dont les conditions de vie exigent 
toujours le retour de l’Autorite palestinienne dans cette 
enclave. A cet egard, la delegation equato-guineenne 
souligne qu’il importe que la communaute internatio¬ 
nale continue d’appuyer les efforts de reconciliation 
intrapalestinienne menes par l’Egypte et l’ONU. Les 
pays influents dans la region doivent user de leur statut 
pour trouver une solution juste et durable. 
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Enfin, nous appelons la communaute Internatio¬ 
nale a continuer de financer l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient, dont la situation economique doit 
encore etre renforcee, afin qu’il puisse mieux remplir 
son role vital. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Si vous me le permettez, Monsieur le President, je 
voudrais aborder un sujet different. Je voudrais me 
joindre au Secretaire general pour exprimer notre 
profonde tristesse a la suite du deces du Directeur gene¬ 
ral de l’Agence internationale de l’energie atomique, 
M. Yukiya Amano, et lui rendre hommage pour le 
travail inlassable qu’il a mene en faveur de la paix. Nous 
adressons nos plus sinceres condoleances au Japon, a sa 
famille et a ses amis. 

Pour en venir au debat d’aujourd’hui, je voudrais 
commencer, comme d’autres de mes collegues, par 
parler de la recente conference intitulee « De la paix a 
la prosperity », qui s’est tenue a Bahrein a la fin du mois 
de juin. Les efforts deployes par les Etats-Unis pour 
soutenir le developpement de l’economie palestinienne 
sont les bienvenus. II est indispensable d’ameliorer la 
vie quotidienne et les perspectives des Palestiniens a 
Jerusalem-Est, en Cisjordanie et a Gaza. 

Entre 2018 et 2023, le Royaume-Uni va doubler 
son aide aux territoires palestiniens occupes. Nous 
contribuons a remedier aux restrictions a la circulation 
et a l'acces, et a ameliorer l’approvisionnement en eau et 
en energie, en particulier a Gaza. Nous appuyons egale- 
ment les efforts en ce sens. 

Comme d’autres font releve, il est bien entendu 
essentiel que des progres politiques soient accomplis 
afin d’offrir aux Palestiniens de nouvelles perspectives 
economiques, et nous encourageons le Gouvernement 
israelien et l’Autorite palestinienne a collaborer avec la 
communaute internationale pour trouver des solutions 
qui ameliorent effectivement la situation sur le terrain. 
Ce que M. Greenblatt a dit sur le volet politique des 
propositions est une garantie encourageante. 

A titre d’information, la position du Royaume- 
Uni sur la solution des deux Etats demeure inchangee. 
Toutefois, dans l’attente de progres politiques, je tiens 
simplement a souligner que des mesures doivent etre 
prises pour faire face aux restrictions imposees a l’eco¬ 
nomie palestinienne par l’occupation israelienne. Nous 
voulons que les possibility de commerce exterieur 
pour les Palestiniens augmentent, que les restrictions a 


la circulation interne et a faeces diminuent, et que des 
investissements durables soient realises dans les infras¬ 
tructures hydrauliques et energetiques. Nous voulons 
egalement que la viabilite financiere de l’Autorite pales¬ 
tinienne soit assuree. 

Dans la perspective de nouvelles negociations, 
il est evidemment essentiel de creer un environnement 
propice, ce qui signifie que nous avons besoin d’un 
engagement reel et fort de la part des deux parties, qui 
doivent notamment cesser de miner la confiance et de 
menacer la viabilite de la solution des deux Etats. 

C’est pourquoi nous exhortons l’Autorite palesti¬ 
nienne a traiter les allegations d’incitation a la haine, 
notamment dans les programmes scolaires, et a reformer 
le systeme de remuneration des detenus, en veillant a ce 
qu’il soit fonde sur les besoins, transparent et abordable. 
Nous demeurons profondement preoccupes, comme en 
temoignent egalement les declarations d’autres orateurs 
aujourd’hui, par la poursuite des colonies de peuplement 
israeliennes, notamment par les plus de 200 logements 
construits a Gilo le 10 juillet dernier, et par les appro¬ 
bations retroactives d’avant-postes non autorises. Les 
colonies sont illegales et mettent en peril la viabilite 
physique d’un futur Etat palestinien. Les violences 
commises par les colons, les demolitions de biens pales¬ 
tiniens et les expulsions de Palestiniens de leurs maisons 
doivent etre reellement combattues et condamnees. 

Les demolitions depuis dimanche dernier d’un 
certain nombre de biens palestiniens dans la region de 
Sour Baher, dans la province de Jerusalem, sont tout a fait 
inacceptables, notamment parce qu’une grande partie de 
cette region est controlee par l’Autorite palestinienne. 
Nous condamnons egalement l’expulsion de la famille 
Siam a Silwan, le 10 juillet dernier. Il incombe aux 
autorites israeliennes d’offrir une protection appropriee 
a la population civile palestinienne. Nous demeurons 
profondement preoccupes par les propositions visant a 
annexer l’ensemble des territoires palestiniens occupes, 
ce qui constituerait une violation du droit international, 
reduirait a neant les efforts de paix et serait forcement 
remis en question. 

Je tiens a etre claire quant a nos vues sur le terro- 
risme. Nous condamnons, dans la meme mesure et avec 
la plus grande fermete les actes terroristes du Hamas 
et ceux des autres groupes militants a Gaza. Depuis 
le debut de la Grande Marche du retour en 2018, pres 
de 2 000 roquettes et obus de mortier ont ete tires sur 
Israel depuis la bande de Gaza. Cela est totalement 
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inacceptable, et nous appelons le Hamas et les autres 
groupes militants a cesser immediatement leurs attaques. 

Nous reconnaissons les besoins legitimes d’Israel 
en matiere de securite. Toutefois, nous sommes preoc- 
cupes par le recours excessif a la force par les Forces 
de defense israeliennes. Les mesures prises doivent etre 
appropriees et conformes au droit international. Nous 
devons rechercher les responsables au moyen d’enquetes 
rapides et transparentes, et nous nous felicitons des 
enquetes actuellement menees par Israel, sous l’egide de 
l’avocat general de l’armee. 

Je voudrais me joindre aux autres orateurs pour 
exprimer la gratitude du Royaume-Uni a l’ONU et 
a l’Egypte pour leurs efforts de mediation entre les 
parties. Faisant echo aux propos de la Secretaire generale 
adjointe, nous encourageons egalement les personnes 
qui contribuent au processus de reconciliation en vue 
de permettre a l’Autorite palestinienne d’assumer de 
nouveau l’integralite de ses fonctions gouvernementales 
a Gaza. 

Nous sommes convaincus qu’il est essentiel que 
la communaute internationale poursuive son action en 
faveur des refugies palestiniens. Leur statut doit etre 
defini dans le cadre de negociations de paix plus vastes 
mais, dans l’intervalle, le Royaume-Uni demeure vigou- 
reusement resolu a appuyer l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), ainsi que les refu¬ 
gies au Moyen-Orient. Nous nous felicitons egalement 
du succes de la conference d’annonce de contributions 
du 25 juin dernier, au cours de laquelle nous nous 
sommes engages a verser a l’UNRWA 25 millions de 
dollars supplemental s, portant ainsi notre aide pour 
2019-2020 a plus de 70 millions de dollars. 

Je voudrais revenir sur une chose qu’a dite le 
representant de l’Allemagne concernant le droit inter¬ 
national. Nous convenons avec lui que le Conseil de 
securite a la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales et nous reconnaissons tous que 
le conflit arabo-israelien pose une menace a la paix et a 
la securite internationales. II est done normal que nous 
ayons adopte des resolutions a cet egard. Nous sommes 
tenus de respecter ces resolutions et de les mettre en 
oeuvre, comme nous le faisons dans d’autres domaines. 
Cela constitue en effet la base des travaux du Conseil. 

Le representant israelien m’a egalement pose une 
question sur le Plan d’action global commun. Meme si 
je ne voulais pas parler de l’lran aujourd’hui, je souhaite 


repondre sur ce point. En collaboration avec la France 
et l’Allemagne, le Royaume-Uni est en train d’exhorter 
l’lran a ne pas se distancer davantage de cet accord et 
a recommencer de s’y conformer. L’accord lui-meme 
le permet. 

En regie generale, il est clair que l’accord nucleaire 
reste la meilleure option et qu’il est dans l’interet de la 
securite de l’lran et du reste du monde. II est crucial 
que l’lran ne mette pas au point des armes nucleaires et 
cet accord renforce la securite mondiale en eliminant la 
perspective d’un Iran dote de l’arme nucleaire. De fait, 
les representants militaires dans certains des pays qui 
ont critique l’accord ont confirme que celui-ci contribue 
a la securite nationale et internationale. J’ai mentionne 
tout a l’heure le deces de M. Amano; l’Agence interna¬ 
tionale de l’energie atomique joue un role critique dans 
la supervision du respect de l’accord. 

Je souhaite maintenant revenir au processus de 
paix au Moyen-Orient. Comme je l’ai souligne, notre 
position reste inchangee. Nous appuyons un reglement 
negocie qui permettra a Israel de vivre dans la surete 
et la securite aux cotes d’un Etat palestinien viable 
et souverain base sur les frontieres de 1967, avec des 
echanges de terres convenus, Jerusalem comme capitale 
des deux Etats et un reglement juste, equitable, convenu 
et realiste de la question des refugies. 

M me Blandino de Los Santos (Republique 
dominicaine) (parle en espagnol) : Ma delegation tient 
egalement a remercier M me Rosemary DiCarlo de son 
expose instructif. 

La Republique dominicaine salue les efforts 
collectifs de la communaute internationale visant a 
fournir une aide a l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) a l’occasion de sa conference 
internationale annuelle des donateurs, qui s’est tenue 
le 25 juillet a New York. Les representants des Etats et 
des institutions ont unanimement salue le role que joue 
l’Office dans la protection des droits et de la dignite 
des refugies palestiniens. Nous felicitons les membres 
du personnel de l’UNRWA de leur determination a 
contribuer au developpement humain de 5,4 millions de 
refugies palestiniens au Proche-Orient. 

D’autre part, en 2016, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 2334 (2016), qui appelle toutes les 
parties a mettre fin aux revendications territoriales, 
a respecter la souverainete et a liberer les territoires 
occupes. Malheureusement, depuis, la situation n’a pas 
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change. La realite est que l’occupation s’est illegale- 
ment etendue sans aucune consequence, ce qui empeche 
d’avancer vers la paix. 

Nous observons avec une preoccupation la forte 
augmentation du nombre de demolitions en Cisjordanie, 
en particulier a Jerusalem-Est. Ces demolitions creent 
un climat coercitif pour les habitants, ce qui pourrait 
donner lieu aux deplacements forces des populations 
touchees. II est particulierement deconcertant de consta- 
ter que les travaux des organismes de defense des droits 
de l’homme sont entraves par la reduction de l’espace 
civique, surtout a Gaza, ou la situation humanitaire 
reste critique. Ces organismes effectuent done un 
travail indispensable. 

La Republique dominicaine continue de defendre 
le consensus international existant selon lequel la seule 
option qui permettra aux Palestiniens et aux Israeliens 
d’aller de l’avant est une solution negociee a deux Etats, 
sur la base des frontieres de 1967. Nous reiterons que l’ob- 
jectif principal doit etre de retablir un horizon politique 
afin de relancer un veritable processus de paix, centre 
sur les personnes et conforme au droit international. 

En ce qui concerne les attaques palestiniennes 
contre Israel, la Republique dominicaine maintient sa 
position. Nous condamnons energiquement tout acte de 
violence et nous appelons le Hamas et les autres groupes 
a mettre fin a l’incitation et a leurs voies de faits. Enfin, 
nous prions toutes les parties concernees de travailler 
de concert pour ouvrir la voie aux negotiations et de 
s’abstenir de toute provocation ou rhetorique incen- 
diaire. Nous sommes convaincus que les organisations 
internationales jouent un role indispensable a jouer pour 
attenuer et reduire le risque de violence ainsi que pour 
trouver une solution a cette terrible situation. 

M. de Riviere (France) : Je voudrais tout d’abord 
a mon tour adresser mes condoleances au Japon et au 
Secretaire general apres le deces de M. Amano, qui aura 
ete un tres grand directeur general de l’Agence Interna¬ 
tionale de l’energie atomique. 

Je veux maintenant remercier Rosemary DiCarlo 
pour sa presentation, qui a permis de faire le point de 
maniere precise sur le dossier israelo-palestinien. 

Je consacrerai aujourd’hui mon intervention aux 
dangers qui pesent sur la solution des deux Etats et a 
l’imperieuse necessity pour la communaute Internatio¬ 
nale de reaffirmer les parametres agrees de la solution 
politique au conflit israelo-palestinien. Dans un premier 


temps, je souhaite revenir sur la degradation preoccu- 
pante de la situation en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. 

La France a condamne hier la demolition par l’ar- 
mee israelienne de plusieurs batiments dans le quartier 
de Wadi el-Hummus, situe au sud-est de Jerusalem. Ces 
demolitions enterritoires occupes sont contraires au droit 
international, en particulier le droit international huma¬ 
nitaire, et aux resolutions pertinentes du Conseil. Elies 
interviennent pour la premiere fois dans les zones A et 
B, relevant de la competence de l’Autorite palestinienne 
au titre des Accords d’Oslo, et represented a ce titre 
un precedent dangereux qui porte directement atteinte 
a la solution des deux Etats. La France deplore que le 
Gouvernement israelien n’ait pas entendu les appels de 
la communaute internationale a ne pas proceder a la 
demolition et l’appelle solennellement a suspendre les 
demolitions en cours dans les plus brefs delais. 

Dans la meme logique, la politique de colonisation 
dans laquelle s’inscrivent ces demolitions se poursuit 
sans discontinuer a Jerusalem-Est et en Cisjordanie 
et nous amene proche du point de non-retour. Depuis 
le debut de l’annee, plus de 4 500 nouvelles unites de 
logement ont fait l’objet de decisions d’approbation en 
Cisjordanie. A Jerusalem, les actions de colonisation se 
poursuivent, notamment a travers la mise en oeuvre de 
projets archeologiques, ou l’augmentation du nombre de 
demolitions est particulierement grave. Cette politique 
est d’autant plus inquietante qu’elle est doublee de decla¬ 
rations preoccupantes sur l’annexion de tout ou partie 
des territoires occupes. 

La France rappelle que la colonisation est 
contraire au droit international, comme l’a reaffirme 
la resolution 2334 (2016) du Conseil de securite. Elle 
contribue a attiser les tensions sur le terrain et sape les 
conditions d’une paix juste et durable entre Israeliens et 
Palestiniens, fondee sur la solution a deux Etats, avec 
Jerusalem pour capitale. La France ne reconnait aucune 
souverainete israelienne sur l’ensemble des territoires 
occupes. Conformement a la Charte des Nations Unies, 
nous jugeons par ailleurs illegale l’acquisition de terri¬ 
toires par la force, que ce soit a Jerusalem, en Cisjordanie 
ou sur le plateau du Golan. 

Je souhaiterais dans un second temps revenir sur 
la degradation de la situation securitaire, humanitaire 
et politique a Gaza, qui continue d’etre une source vive 
de preoccupation. Les affrontements survenus en fin de 
semaine derniere, qui ont fait plus de 100 blesses parmi 
les manifestants palestiniens, soulignent la persistance 
et l’ampleur de la crise a laquelle nous faisons face a 


19-22585 


25/67 



S/PV.8583 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


23/07/2019 


Gaza. Tout doit etre fait pour apporter une reponse, 
humanitaire et politique, et prevenir le risque d’esca- 
lade. Nous appelons une fois encore les parties a la 
plus grande retenue et saluons a cet egard les efforts 
de l’Egypte, du Qatar et de l’Organisation des Nations 
Unies pour eviter le pire. 

Dans ce contexte precaire, la mobilisation de 
la communaute internationale en soutien a l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu- 
gies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) est 
plus que jamais necessaire. La conference des donateurs 
du 25 juin a permis a l’Office de mobiliser de nouveaux 
fonds pour assurer la continuity des programmes d’aide 
de l’UNRWA, notamment a Gaza, au cours de Fete. 

La France a deja annonce le doublement de sa 
contribution a l’UNRWA en 2019, tout comme en 2018. 
J’enjoins tous les contributeurs a maintenir ou a augmen- 
ter leur contribution a l’UNRWA pour lui permettre de 
continuer ses programmes, notamment pour assurer la 
rentree scolaire, et a lui reaffirmer son soutien en vue 
du renouvellement triennal de l’UNRWA cet automne. 

Au-dela du soutien humanitaire, il n’y aura de 
stability durable a Gaza que dans le cadre d’un reglement 
negocie, qui passe par le retour complet de l’Autorite 
palestinienne, d’une part, et par la levee du blocus, 
d’autre part, assortie de garanties de securite credibles 
pour Israel. 

Enfin, l’avenir de Gaza ne peut etre separe de 
l’objectif de l’etablissement de deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite. 

Je conclurai mon intervention en reaffirmant 
une fois encore la validite des parametres agrees par 
la communaute internationale de la solution des deux 
Etats. La solution du conflit est, comme nous le savons, 
fondamentalement politique et definie par des para¬ 
metres bien connus, repondant aux aspirations legitimes 
des deux parties : l’etablissement de deux Etats, Israel 
et la Palestine, vivant cote a cote, en paix et en securite, 
dans des frontieres sures et reconnues, avec Jerusalem 
pour capitale. La France se tient prete a soutenir tout 
effort, y compris economique, des lors qu’il s’inscrit 
dans cette perspective que nous avons definie ensemble 
et dans le cadre du droit international, en particulier de 
toutes les resolutions du Conseil. 

L’etablissement d’un Etat palestinien viable et 
independant est la veritable condition du decollage 
economique de la Palestine et, au-dela, de la construc¬ 
tion d’une economic regionale plus forte et integree. La 


paix economique ne saurait se substituer a la recherche 
d’un veritable reglement politique. Toute tentative de 
s’ecarter de ces parametres, definis collectivement, 
serait condamnee a l’echec. 

La France, en lien avec ses partenaires euro- 
peens, continuera de defendre le principe d’une paix 
juste et durable sur la base des parametres agrees par 
la communaute internationale et de soutenir la presence 
palestinienne a Jerusalem et dans l’ensemble des terri- 
toires palestiniens afin de preserver la solution des deux 
Etats. La France par ailleurs ne transigera jamais avec la 
securite d’lsrael. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais a mon tour presenter nos condoleances au 
peuple japonais suite au deces de M. Amano, ainsi qu’a 
sa famille. 

Je tiens egalement a remercier la Secretaire gene- 
rale adjointe Rosemary DiCarlo de son expose fort utile. 

Notre position est tres claire sur cette question 
tres importante. Je me concentrerai done principalement 
sur les derniers evenements. 

Nous continuons d’etre alarmes par les provoca¬ 
tions incessantes de la Puissance occupante, notamment 
ses actions de destabilisation et ses violations de la situa¬ 
tion et du statut de Jerusalem et de la mosquee Al-Aqsa. 
Je voudrais reiterer trois points importants a cet egard. 

Le premier concerne la solution des deux Etats 
et les mesures qui en hypothequent la realisation. Nous 
reaffirmons notre appui a cette solution, fondee sur 
les lignes de demarcation de 1967, avec la Palestine et 
Israel vivant cote a cote dans la paix, la securite et la 
reconnaissance mutuelle, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU. La communaute internationale 
ne doit pas s’ecarter d’un pouce cette plateforme et de 
cette position. 

Notre objectif doit rester la realisation des deux 
Etats et l’independance de l’Etat de Palestine, avec 
Jerusalem-Est comme capitale, ainsi que l’obtention 
de resultats negocies pour toutes les questions rela¬ 
tives au statut final. Toute action qui contrevient a cette 
plateforme doit etre rejetee. C’est pourquoi l’lndonesie 
condamne fermement la construction et 1’inauguration 
illegales par Israel du tunnel souterrain et du chemin 
menant au Haram al-Charif, comme nous l’avons clai- 
rement declare lors de la reunion extraordinaire de 
l’Organisation de la cooperation islamique tenue la 
semaine derniere a Djedda. 
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II ne fait aucun doute qu’il s’agit d’une violation 
manifeste des resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generate et du Conseil de securite, notamment les resolu¬ 
tions 476 (1980) et 2334 (2016). Conjuguee aux colonies 
israeliennes illegales dans les territoires palestiniens 
occupes, la construction de tunnels peut egalement etre 
consideree comme une annexion de fait. 

Le Conseil doit defendre le statut et le caractere 
de la vieille ville de Jerusalem et de ses remparts. Telle 
est l’obligation du Conseil. Nous condamnons egale¬ 
ment fermement les destructions arrogantes, illegales 
et inhumaines de maisons palestiniennes, y compris de 
maisons familiales occupees, dans les communautes de 
Wadi el-Hummus et Sour Baher en Cisjordanie, qui ont 
eu lieu hier avant l’aube. Est-il possible d’imaginer sa 
maison demolie sous les yeux de ses enfants, comme 
l’Observateur permanent de l’Etat de Palestine nous 1’a 
montre plus tot sur la photo? Je ne peux pas imaginer 
que ma maison soit detruite. 

C’est une raison de plus pour laquelle le Conseil 
doit agir pour faire respecter ses resolutions et defendre 
le peuple palestinien. Nous devons cesser de tourner en 
rond, faute de quoi nous courons le risque de sombrer 
dans l’obsolescence. 

Mon deuxieme point concerne la deterioration 
de la situation humanitaire dans la bande de Gaza et la 
Cisjordanie occupee, y compris a Jerusalem-Est. Etant 
donne que la Puissance occupante continue d’appliquer 
ses politiques nefastes de restrictions de mouvement, de 
detentions arbitraires, de recours a la force et de blocus 
de Gaza, lequel dure depuis de nombreuses annees, il 
n’est pas surprenant que les conditions humanitaires 
se deteriorent. Israel continue egalement de retenir les 
recettes fiscales de l’Autorite palestinienne. Je voudrais 
une fois encore souligner que nous ne devons pas 
remettre en question le refus de l’Autorite palestinienne 
de tout transfert inferieur a l’integralite du montant qui 
lui est du. Nous devons au contraire exiger d’lsrael qu’il 
ne s’empare pas ce qui ne lui appartient pas. 

En ce qui concerne le role de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, nous langons un nouvel 
appel a la communaute internationale pour qu’elle 
continue a assurer un financement fiable et durable 
des services vitaux de l’Office. Nous devons tous 
appuyer un organisme qui a servi l’humanite pendant de 
nombreuses annees, fait preuve d’impartialite et demon- 
tre ses meilleures intentions. 


Troisiemement, je voudrais souligner la necessite 
de renforcer les capacites economiques de la Palestine. 
II est de la plus haute importance que nous ceuvrions 
a ameliorer la situation economique des Palestiniens, 
mais nous mettons en garde contre le fait que l’assis- 
tance economique ne saurait se substituer a un reglement 
politique definitif, car elle pourrait etre exploitee par la 
Puissance occupante pour gagner du temps et avancer 
dans la realisation de ses objectifs, dont l’implantation 
de ses colonies, qui rendent une solution toujours plus 
difficile a trouver. 

L’lndonesie continue d’ceuvrer par le biais de 
divers mecanismes pour tenter de renforcer les capaci¬ 
tes economiques de la Palestine. Plus tot ce mois-ci, a 
Jericho, l’lndonesie et d’autres pays d’Asie de l’Est se 
sont reunis a la quatrieme Conference sur la coopera¬ 
tion entre les pays d’Asie de l’Est pour le developpement 
de la Palestine afin d’intensifier leurs efforts a l’appui 
de la Palestine grace a une cooperation economique et 
commerciale et a des investissements conjoints. Nous 
encourageons les autres membres de la communaute 
internationale a envisager des initiatives similaires dans 
l’interet de l’humanite. 

Comme je l’ai promis, ma declaration ne sera pas 
longue, puisque bon nombre de nos points ont deja ete 
mentionnes a maintes reprises dans nos declarations 
precedentes. Je voudrais toutefois aborder une ques¬ 
tion importante. 

Nous avons entendu quelqu’un dire ce matin que 
le statut de Jerusalem ne serait pas regie dans cette 
salle ni dans aucune capitale, mais par des negociations 
directes entre les deux parties. Nous avons egalement 
entendu un appel a creer un environnement propice. 

Mais comment creer un environnement propice 
quand les implantations de colonies illegales se pour- 
suivent, quand des batiments sont demolis sous les yeux 
des enfants, quand un gargon palestinien de neuf ans 
est abattu par les autorites israeliennes et quand les 
detentions arbitraires et de nombreuses autres violations 
des droits humains persistent? Comment parvenir a la 
paix quand on ne croit pas au droit international ni au 
droit international humanitaire? Si nous ne croyons pas 
au droit international ni aux resolutions du Conseil de 
securite, alors, il ne nous reste plus qu’a jeter la belle 
Charte des Nations Unies dans l’East River! 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Perou. 
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Je voudrais egalement presenter nos condoleances 
au peuple et au Gouvernement japonais pour le deces de 
M. Amano, Directeur general de l’Agence internationale 
de l’energie atomique. 

Notre pays suit avec une profonde preoccupation 
revolution de la situation concernant la question palesti¬ 
nienne. Nous deplorons la persistance d’une dynamique 
hostile, la violence aveugle du Hamas, les reactions 
disproportionnees d’Israel et les discours conflictuels 
des deux camps. Tout cela constitue un scenario insou- 
tenable et destabilisant pour le Moyen-Orient et la 
communaute internationale. Nous devons deplorer le fait 
que les decisions et mesures unilaterales, notamment les 
pratiques recurrentes et croissantes de peuplement, de 
demolition et d’eviction dans les territoires palestiniens 
occupes, degenerent progressivement en une escalade 
accrue de tension et de violence. Ces pratiques contre- 
viennent aux dispositions de la resolution 2334 (2016) 
et rendent de plus en plus incertaines les perspectives 
d’une solution prevoyant deux Etats. 

Nous sommes vivement alarmes par les repercus¬ 
sions politiques et sociales de la demolition en cours de 
maisons palestiniennes a Sour Baher. Nous nous asso- 
cions aux appels lances par l’Organisation aux autorites 
israeliennes pour qu’elles mettent fin a de tels actes 
et appliquent plutot des politiques de planification qui 
repondent aux besoins de logement et de developpe- 
ment de la population palestinienne dans le territoire 
sous occupation. 

Nous soulignons egalement qu’il est urgent de 
poursuivre les efforts pour faire face a la grave crise 
humanitaire a Gaza, qui a ete exacerbee par des coupes 
dans le financement des programmes d’assistance et par 
la decision unilateral du Gouvernement israelien de 
retenir une part importante des recettes fiscales pales¬ 
tiniennes. Dans ces circonstances dramatiques, nous 
engageons la communaute internationale a accroitre ses 
contributions financieres et l’ONU a continuer d’aligner 
l’assistance humanitaire sur les plans de developpement 
qui offrent aux jeunes espoir et perspectives d’avenir, 
afin de les tenir a distance de la radicalisation et de l’ex- 
tremisme. Nous esperons que le fonds d’investissement 
mondial conqu a Bahrein et le renforcement de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les refu- 
gies de Palestine dans le Proche-Orient contribueront 
egalement a la realisation de ces objectifs. 

Nous pensons que l’allegement urgent des souf- 
frances humaines doit necessairement s’accompagner 
d’un attachement renouvele des parties au processus de 


paix et a la reprise des negociations conduisant a une 
solution prevoyant deux Etats, sur la base des frontieres 
en vigueur jusqu’en 1967. Cela exige que les autorites 
et les dirigeants politiques, religieux et sociaux, pales¬ 
tiniens comme israeliens, fassent en tout temps montre 
de responsabilite, de prudence et de moderation et favo- 
risent le retablissement d’un dialogue de haut niveau qui 
permette a leurs peuples respectifs et a l’ensemble du 
Moyen-Orient de progresser vers une paix durable. 

Nous voudrions souligner la responsabilite parti- 
culiere qui incombe, a cette fin, au Conseil et aux pays 
qui ont une reelle influence sur les parties. Ils peuvent et 
doivent faire davantage pour veiller a ce que les parties 
reprennent les negociations bilaterales, respectent 
strictement leurs obligations en matiere de droit inter¬ 
national humanitaire et de droits de l’homme et appuient 
les efforts deployes par l’Envoye special pour promou- 
voir la desescalade. 

Je voudrais egalement evoquer tres brievement 
revolution de la situation dans le detroit d’Ormuz, une 
zone d’une importance cruciale pour l’economie et la 
securite mondiales. Le Perou note avec une profonde 
preoccupation les actions militaires qui ont eu lieu 
ces dernieres semaines et qui constituent une menace 
majeure pour la stabilite de la region et pour la paix 
internationale. Nous exhortons tous les acteurs concer- 
nes a faire preuve de retenue dans ces circonstances 
dangereuses, a s’abstenir de tout acte unilateral suscep¬ 
tible de declencher un conflit dans cette region troublee 
du monde, et a revenir aux voies diplomatiques comme 
seule issue possible a l’impasse actuelle. Par ailleurs, 
nous encourageons le Secretaire general a exercer ses 
bons offices, en vue de reduire les tensions actuelles et 
de promouvoir la confiance, conformement aux preroga¬ 
tives que lui confere la Charte des Nations Unies. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant de la Guinee equatoriale a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais simplement dire qu’au debut 
de ma declaration, j’ai souhaite la bienvenue a l’une des 
parties et omis de saluer la delegation palestinienne. 
Je voudrais rectifier cette erreur en souhaitant bien 
evidemment la bienvenue a la delegation palestinienne. 
Je voudrais que cela soit consigne dans le proces- 
verbal de la presente seance. Je la prie de m’excuser de 
cette omission. 
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Le President (parle en espagnoT) : J’informe 
toutes les personnes concernees qu’etant donne le grand 
nombre d’orateurs inscrits, la seance se poursuivra 
pendant l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Liban. 

M me Mudallali (Liban) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui, et je vous felicite pour votre 
presidence fructueuse du Conseil ce mois-ci. 

Avant de prononcer la declaration que j’ai 
preparee, je voudrais repondre aux accusations que 
l’Ambassadeur d’Israel a portees contre le Liban. 
Compte tenu du fait que dans l’histoire, Israel a souvent 
envahi le Liban, les Libanais considerent ces accusa¬ 
tions comme des menaces directes a leur paix et a leurs 
infrastructures civiles. Si l’Ambassadeur d’Israel utilise 
ces declarations pour detourner l’attention de la situa¬ 
tion miserable que l’occupation israelienne a engendree 
pour les Palestiniens, il n’y a la rien de nouveau. Mais 
s’il les utilise pour preparer le terrain et la communaute 
internationale a une attaque contre le port et l’aeroport 
civils du Liban et ses infrastructures, comme Israel l’a 
fait en 2006, le Conseil ne doit pas garder le silence, 
mais il doit assumer sa responsabilite d’empecher 
Israel de lancer une nouvelle guerre contre le Liban. La 
derniere chose dont le Liban et la region ont besoin en ce 
moment, c’est d’une nouvelle guerre. 

Je vais maintenant prononcer ma declaration. 
Nous nous reunissons a un moment ou les tensions 
s’exacerbent au Moyen-Orient. Les conflits prolonges 
et les decennies d’occupation suscitent un sentiment 
de desespoir. Nulle part ailleurs ce desespoir n’est plus 
frappant qu’en Palestine. Nous constatons une absence 
de progres vers la paix, mais aussi un recul des prin- 
cipes et des fondements d’une paix reelle et equitable, 
a savoir les resolutions de l’ONU et l’application du 
droit international. 

La situation des Palestiniens sur le terrain conti¬ 
nue de se deteriorer, en particulier a Jerusalem et a 
Gaza, ou les organisations humanitaires internationales 
parlent d’une situation qui s’aggrave au fil des jours. 
La poursuite de l’occupation israelienne et ses mesures 
illegales - bouclages, detentions arbitraires, demolitions 
d’habitations, expansion des colonies de peuplement et 
deni des droits humains et politiques fondamentaux 
des Palestiniens - ont rendu la situation insuppor¬ 
table. La communaute internationale doit assumer sa 


responsabilite a l’egard des Palestiniens, mais aussi, et 
surtout, pour que le Conseil respecte les principes sur 
lesquels l’Organisation a ete fondee et mette fin a ces 
agissements. La situation humanitaire catastrophique est 
aggravee par les difficultes de financement auxquelles 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient est 
confronts, ce qui met en peril les moyens de subsistance 
de centaines de milliers de Palestiniens dans les terri- 
toires occupes et dans la region. 

Sur le volet politique, le plan de paix tant attendu 
est toujours promis, mais sa phase d’ouverture, sous la 
forme d’une conference economique, a degu la plupart 
des parties, qui l’ont condamnee, en particulier les 
Palestiniens, en raison de l’absence d’un horizon poli¬ 
tique. Les Palestiniens et les Arabes veulent trouver la 
bonne recette pour une paix juste, globale et durable. Ils 
considerent l’lnitiative de paix arabe et la solution des 
deux Etats comme les meilleures bases d’une solution 
politique au conflit - une solution fondee sur la legalite 
internationale, les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
2234 (2016), avec un Etat palestinien vivant en paix et 
en securite, avec Jerusalem-Est pour capitale. Cela a ete 
reitere lors de la derniere reunion en date des Ministres 
des affaires etrangeres de l’Organisation de la coopera¬ 
tion islamique ce mois-ci, qui a condamne les tentatives 
israeliennes visant a « modifier le caractere juridique, le 
statut et la composition demographique de Jerusalem ». 

En Syrie, Israel poursuit sa politique consistant 
a asseoir son occupation et son annexion du plateau du 
Golan en toute impunite. Le Liban est preoccupe et trou¬ 
ble par cette politique israelienne visant a modifier le 
statut juridique, physique et demographique du Golan 
occupe. Le Liban appelle Israel a mettre en oeuvre les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 497 (1981) et les 
Conventions de Geneve dans leur integralite. 

Le Gouvernement libanais a fait des progres 
depuis le dernier debat trimestriel en date du Conseil 
(voir S/PV.8517). Ses ministres ont approuve le budget 
de 2019, premiere etape du programme de reforme 
financiere du Gouvernement visant a lui permettre de 
s’acquitter de ses obligations au titre de la Conference 
economique pour le developpement, par les reformes et 
avec les entreprises (Conference CEDRE). Le plan de 
reforme du secteur de l’electricite a aussi ete approuve 
par le Conseil des Ministres et le Parlement. Les 
discussions concernant notre programme de depenses 
d’equipement pour la remise en l’etat des infrastructures 
ont egalement commence. Le Gouvernement a montre 
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qu’il etait attache a une politique de defense des droits 
de Fhomme en nommant les membres de notre meca- 
nisme national de prevention de la torture. 

Le Liban est reconnaissant de l’appui que ses 
partenaires internationaux de longue date ne cessent 
d’apporter a son economic aussi bien qu’a son programme 
de paix et de securite. Le Conseil de securite a tenu hier 
des consultations sur la resolution 1701 (2006), l’un des 
piliers de son programme de paix et de securite dans 
le Sud ou, selon la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) et le rapport du Secretaire general 
(S/2019/574), la situation dans la zone d’operations est 
calme. Le calme est exactement ce dont a besoin la 
region. Cela n’aurait pas ete possible sans l’aide des 
Nations Unies et des forces de la FINUL. 

Lors de la visite qu’il a rendu a la composante 
maritime de la FINUL la semaine derniere, le Premier 
Ministre libanais Saad Hariri a reaffirme a la fois son 
attachement et celui du Gouvernement aux resolutions 
1701 (2006) et 2433 (2018). Le Premier Ministre a souli- 
gne qu’il se consacrait pleinement a renforcer encore 
davantage les capacites de la marine libanaise, confor- 
mement aux obligations souscrites par le Liban au titre 
de ces resolutions. II a annonce qu’il avait ete pleine¬ 
ment informe du plan visant a accroitre les capacites 
navales du Liban et s’est engage a tout mettre en oeuvre 
pour qu’il soit approuve par le Conseil des Ministres. Le 
renforcement de la capacite des Forces armees libanaises 
et la constitution d’une force navale leur permettront, 
comme l’a dit le Premier Ministre, d’assumer peu a peu 
leurs responsabilites en appui de la FINUL. 

Les Etats-Unis ont fait usage de leurs bons offices 
pour parvenir a un accord sur l’ouverture de pourparlers 
concernant la demarcation des frontieres maritimes et 
terrestres entre le Liban et Israel. Bien que ces negocia- 
tions n’aient pas encore abouti a Tissue escomptee, qui 
conduirait a l’ouverture de ces pourparlers, le Premier 
ministre s’est engage solennellement a ceuvrer sans 
relache pour le lancement de ces negotiations. 

Malheureusement, a l’attachement du Liban a la 
resolution 1701 (2006) et au respect de ses obligations 
au titre d’autres resolutions pertinentes, Israel repond 
par des violations quotidiennes du territoire libanais 
sur terre, sur mer et dans les airs. Rien qu’au cours de 
ce mois, des dizaines de violations, en particulier par 
des avions de chasse et des bateaux de guerre, ont deja 
ete enregistrees, terrifiant la population. A la frontiere, 
Israel continue de construire sur les territoires libanais 
occupes, dans ce qu’on appelle les points contestes. Ces 


violations sont une source de tension et d’instabilite, et 
accroissent la precarite de la situation le long de la fron¬ 
tiere. Elies doivent cesser. 

La situation au Moyen-Orient restera une source 
de conflit tant que les resolutions du Conseil de securite 
et de l’Assemblee generate sont ignorees et que les droits 
humains et politiques sont refuses. Le Conseil peut et 
doit changer cela si l’on veut que la region vive en paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibia) {parle en anglais ) : Je 
voudrais avant toute chose me joindre aux autres 
orateurs pour exprimer nos plus sinceres condoleances 
a la famille endeuillee du Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique a la suite de 
son deces. 

Je voudrais aussi vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre presidence fructueuse du Conseil ce 
mois de juillet. Je voudrais remercier la Secretaire gene- 
rale adjointe aux affaires politiques et a la consolidation 
de la paix de son expose complet et detaille. 

Ma delegation s’associe a la declaration que fera 
le Representant permanent du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le mois dernier, lors de sa presentation, au nom 
du Secretaire general, du dixieme rapport sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2334 (2016) au Conseil de securite 
(voir S/PV.8557), M. Mladenov a souligne encore une 
fois qu’aucune mesure concrete n’avait ete prise pour 
mettre en oeuvre cette resolution historique. En particu¬ 
lier, les activites de peuplement se sont poursuivies en 
Cisjordanie occupee, y compris a Jerusalem-Est, avec 
l’approbation ou le lancement d’avis d’appels d’offre par 
les autorites israeliennes concernant la construction de 
pres de 6000 logements - l’extension des colonies de 
peuplement la plus importante en deux ans. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer que les 
colonies de peuplement sont illegales au regard du droit 
international et represented un obstacle a la paix. En 
outre, la demolition et la saisie de structures apparte- 
nant aux Palestiniens par les autorites israeliennes se 
poursuivent aussi dans toute la Cisjordanie occupee, y 
compris a Jerusalem-Est. Nous condamnons fermement 
la demolition, hier, de dizaines de maisons palesti- 
niennes dans le village palestinien de Sour Baher. 

La situation au plan de la securite a Gaza reste 
particulierement tendue et, comme on l’a vu par le 
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passe, elle pourrait degenerer a tout moment. La situa¬ 
tion humanitaire est aussi extremement preoccupante. 
Selon le rapport trimestriel de l’UNICEF sur la situation 
humanitaire dans l’Etat de Palestine durant la periode 
allant de janvier a mars 2019, plus de 50 % des families 
palestiniennes a Gaza vivent en-dessous du seuil de 
pauvrete. La Namibie reste profondement preoccupee 
aussi par les restrictions de circulation et d’acces impo- 
sees au personnel local des agences des Nations Unies et 
des organisations internationales et non gouvernemen- 
tales presentes a Gaza. Ces personnes fournissent des 
services essentiels aux Palestiniens a Gaza, et leur acces 
ne doit pas etre restreint. 

Malgre ces tendances negatives, il y a tout de 
meme certaines evolutions positives qu’il convient de 
mettre en lumiere. L’assistance financiere que l’Etat 
du Qatar ne cesse de fournir pour repondre a la situa¬ 
tion humanitaire a Gaza s’est averee essentielle et a eu 
un effet positif sur les efforts visant a desamorcer la 
crise a Gaza. En outre, il faut reconnaitre et souligner 
l’action menee par le Bureau du Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient dans le but 
de trouver des solutions plus durables dans le secteur 
de l’energie - secteur en proie a des difficultes depuis 
des annees. 

Je saisis cette occasion pour me feliciter de la 
tenue, couronnee de succes, de la conference d’annonces 
de contributions a l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), qui a eu lieu le 25 juin ici, 
a New York. Je remercie les pays qui ont aide a collec- 
ter 110 millions de dollars, garantissant ainsi que les 
services pouvant sauver des vies que fournit l’UNRWA 
ne soient pas interrompus pour l’instant. Je saisis aussi 
cette occasion pour reaffirmer l’appui de la Namibie a 
l’UNRWA et a son mandat, qui est de fournir des services 
essentiels aux refugies palestiniens en Cisjordanie, a 
Gaza, au Liban, en Jordanie et en Syrie. 

La crise financiere a laquelle est confrontee 
actuellement l’Autorite palestinienne, du fait de la 
decision d’Israel de retenir une partie des recettes de 
l’Autorite palestinienne, est en train d’affecter grave- 
ment l’economie palestinienne. La poursuite de la 
crise menace de destabiliser une situation deja explo¬ 
sive. Nous exhortons les parties a mettre en oeuvre et a 
respecter leurs accords bilateraux. 

L’atelier «De la paix et la prosperite» tenu a 
Bahrein le 25 juin a clairement montre que la commu- 
naute internationale reste ferme dans sa conviction que 


le developpement economique ne peut etre realise sans 
des negociations conduisant a la solution des deux Etats. 
Le reglement de ce conflit prolonge reste politique. 
Aucune aide humanitaire ou economique, aussi impor- 
tante soit-elle, n’apportera de solution au conflit. Nous 
engageons instamment les parties a ne pas renoncer au 
processus politique, qui pourrait jeter les fondements du 
developpement economique. 

Du fait d’une experience similaire, la Namibie sait 
que tant que l’on continue de denier a un peuple le droit 
a l’autodetermination et a l’independance, la tension, la 
frustration, la colere et meme la haine continueront de 
croitre. On ne pourra jamais faire taire le peuple qu’on 
opprime et a qui on refuse le droit a l’autodetermination 
et a la liberte. Tot ou tard on atteindra un point d’ebul- 
lition qui aura certainement des consequences graves 
pour les Palestiniens comme pour les Israeliens, ainsi 
que des repercussions devastatrices sur les perspectives 
de paix dans cette region. Les violations continues des 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale par la puissance occupante, l’extension en 
cours des colonies de peuplement, les actions unilate- 
rales tendant a reconnaitre Jerusalem comme capitale 
d’lsrael, l’annexion du Golan et la suspension du finan- 
cement de l’UNRWA sont sources de vive preoccupation 
en ce qu’elles sapent gravement le processus visant a 
parvenir a un reglement juste, durable et mutuellement 
acceptable. Nous devons etre du cote du respect du 
droit international. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je prends la parole en tant que partie essen¬ 
tielle sur ce point de l’ordre du jour. 

La poursuite de l’occupation par Israel de terri- 
toires arabes est le defi le plus grave pose a l’autorite et 
a la credibilite des dispositions de la Charte des Nations 
Unies et des principes du droit international. Malgre 
les manipulations sans precedent des resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale sur l’oc- 
cupation israelienne des territoires arabes en Palestine, 
au Sud-Liban et dans le Golan syrien, le discours qui 
tente de transformer des questions essentielles en sujets 
secondaires, et vice versa, reste prevalent, en s’efforce 
de nous inonder de details sans interets, au detriment 
de l’essentiel, a savoir la necessity de mettre un terme a 
l’occupation israelienne des territoires arabes. C’est la 
l’essence meme de ce point de l’ordre du jour : que se 
termine l’occupation israelienne des territoires arabes 
et palestiniens et que les Palestiniens recouvrent leurs 
droits legitimes. Cependant, il semblerait que d’aucuns 
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choisissent de discuter de questions qui n’ont stricte- 
ment rien a voir avec la fin de l’occupation israelienne 
des territoires arabes ni avec la question palestinienne. 
Ils evoquent par exemple, l’lran et d’autres questions, en 
sachant pertinemment que cela s’inscrit en contradiction 
avec le consensus au Conseil, qui a trait a l’essence des 
points de l’ordre du jour. 

Ces derniers temps, nous avons ete temoins 
d’une serie de mesures unilaterales provocatrices. Les 
personnes qui en sont a l’origine tentent d’exploiter 
l’incapacite du Conseil de securite a mettre en oeuvre 
ses propres resolutions relatives a la fin de l’occupa- 
tion israelienne pour maquiller les faits et se soustraire 
a leurs obligations legale s et au cadre de reference en 
vigueur. Ceci a est illustre par la reconnaissance de 
Jerusalem occupee comme la capitale d’Israel par le 
President des Etats-Unis, ainsi que de ce qu’il a appele 
la « souverainete israelienne » sur le Golan syrien 
occupe, faisant ainsi totalement fi des engagements 
pris par les Administrations americaines precedentes 
de s’en tenir aux differentes references sur la question, 
parmi lesquelles la resolution 497 (1981), selon laquelle 
la decision prise par Israel, Puissance occupante, d’im- 
poser ses lois, sa juridiction et son administration dans 
le territoire syrien occupe des hauteurs du Golan est 
nulle et non avenue et sans effet juridique. Les actes 
degression directe et de provocation d’Israel contre 
mon pays, la Syrie, se sont poursuivis notamment avec 
son appui des groupes terroristes armes, qui a coute 
la vie a quatre civils, parmi lesquels un bebe. De plus, 
21 personnes, pour l’essentiel des femmes et des enfants, 
ont ete blessees. 

Les pratiques israeliennes visent egalement a 
confisquer les biens et terrains des habitants du Golan, 
pour elargir les colonies parfois, ou pour creer des 
centrales electriques eoliennes. II arrive que l’occupant 
saisisse n’importe quel pretexte, comme le fait que nos 
compatriotes du Golan syrien n’auraient supposement 
pas enregistre leurs actes de propriety au cadastre. Des 
lors, leurs biens sont confisques et saisis. C’est d’ailleurs 
ce que font, scandaleusement, les autorites d’occupation 
israeliennes a Jerusalem et en Cisjordanie. Mais ce n’est 
pas tout : en effet, la Puissance occupante a tenu un 
Conseil des Ministres dans le Golan, et elle a annonce 
l’inauguration d’une nouvelle colonie, appelee « Trump 
Heights», sorte de recompense accordee par le Premier 
Ministre de la Puissance occupante au President des 
Etats-Unis pour avoir viole les resolutions du Conseil 
de securite et le droit international en reconnaissant 


de maniere unilateral la souverainete d’lsrael sur le 
Golan syrien. 

C’est la une question que, malheureusement, 
M me DiCarlo n’a pas abordee, repetant par la-meme les 
erreurs du Coordonnateur special Nickolay Mladenov. Si 
M me DiCarlo, Secretaire generate adjointe aux affaires 
politiques et a la consolidation de la paix, n’aborde 
pas la question du Golan syrien occupe au titre de ce 
point de l’ordre du jour, c’est un grave manquement de 
la part du Secretariat, car elle repete la les erreurs de 
M. Mladenov, qui n’aborde jamais la question du Golan 
syrien occupe dans ses exposes devant le Conseil de 
securite. C’est une plainte que notre presidence exprime 
au Secretaire general et nous aimerions qu’elle beneficie 
du traitement qu’elle merite. 

Mon gouvernement reaffirme que le Golan arabe 
syrien fait partie integrante du territoire syrien; c’est 
un droit imprescriptible qui ne saurait faire l’objet d’un 
marchandage. Nous affirmons a cet egard que la libe¬ 
ration du Golan syrien et le recouvrement par la Syrie 
de ses territoires, par les moyens prevus par le droit 
international, demeure en tete de nos priorites. Nous 
exigeons du Conseil de securite qu’il agisse sans delai et 
avec fermete pour faire appliquer les principes du droit 
international et mettre un terme aux pratiques israe¬ 
liennes agressives et a ses violations scandaleuses du 
droit international, des dispositions de la Charte et des 
resolutions du Conseil de securite, notamment les reso¬ 
lutions 242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981). 

Nous reclamons de nouveau qu’Israel, Puissance 
occupante, soit oblige de liberer le prisonnier Sidqi 
Al-Maqt, ainsi que tous les prisonniers Syriens qui 
croupissent dans les prisons de l’occupation israe¬ 
lienne. M. Al-Maqt est un citoyen syrien du Golan, qui 
a passe 27 annees dans les prisons israeliennes, autant 
que Nelson Mandela dans les geoles de l’apartheid. Son 
crime : avoir documents, par le son et par l’image, la 
cooperation des autorites israeliennes avec les groupes 
terroristes armes. II a ete condamne a 14 ans de reclusion. 

Les membres noteront que les declarations faites 
par le representant de l’occupation israelienne aupres du 
Conseil constituent un deni sans pareil du droit inter¬ 
national et des centaines de resolutions adoptees par 
l’Organisation. Je me souviens que le President Mahmoud 
Abbas a declare que l’Organisation avait adopte plus de 
800 resolutions sur la question de Palestine. Les decla¬ 
rations des representants israeliens parlent de tout, sauf 
de l’essentiel de ce point a l’ordre du jour auquel cette 
seance est consacree depuis 2002, a savoir l’occupation 
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israelienne des territoires arabes et la necessity d’y 
mettre un terme. Le deni des droits du peuple palesti- 
nien, de son droit de recouvrer ses territoires occupes 
depuis 1967, y compris Jerusalem, ainsi que de la resti¬ 
tution du Golan syrien dans son integralite et de ce qui 
reste du territoire libanais, voila la principale raison des 
tensions constantes dans notre region, contrairement a 
ce que les representants d’Israel voudraient nous faire 
croire a chaque seance du Conseil. Un jour, ils parlent 
de l’lran, un jour de la Libye, unjour du Soudan, ou du 
Yemen - ils nient l’essentiel de ce point de l’ordre du 
jour, a savoir, l’occupation des territoires arabes et la 
question palestinienne, ainsi que la reconnaissance des 
droits legitimes du peuple palestinien. Voila l’essence du 
point de l’ordre du jour - ce n’est ni l’lran, ni le Soudan, 
ni le Yemen, ni la Libye. 

En conclusion, la Republique arabe syrienne 
maintient sa position de principe et coherente, qui est 
d’appuyer le droit du peuple palestinien a l’autodetermi- 
nation et a creer un Etat independant sur son territoire, 
avec Jerusalem pour capitale, ainsi que son droit au 
retour, tel que le prevoit la resolution 194 (III) de 1948. 
Nous reiterons a cet egard notre demande tendant a 
ce que la Palestine soit admise comme membre a part 
entiere de FOrganisation, en appliquant un principe qui 
n’est soumis ni a la prescription, ni au marchandage 
avec Foccupation. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat public de ce jour. Je remercie egalement la 
Secretaire generale adjointe Rosemary DiCarlo de son 
precieux expose. Je remercie enfin toutes les delegations 
des condoleances bienveillantes qu’elles nous ont adres- 
sees apres le deces de Yukiya Amano, Directeur general 
de FAgence internationale de Fenergie atomique. Leurs 
paroles sont vivement appreciees. 

Le Japon reste resolu a appuyer la solution des 
deux Etats. Nous continuons de penser que la solution 
la plus realiste a ce conflit de longue date est la solution 
des deux Etats, sur la base des frontieres de 1967, avec 
des echanges mutuellement acceptes, ce qui permettra a 
un Etat de Palestine viable de coexister pacifiquement 
avec Israel, au sein de frontieres sures et reconnues. 

Nous demeurons profondement preoccupes par la 
poursuite de la violence tant a Gaza qu’en Cisjordanie, 
notamment par les tirs aveugles de roquettes depuis Gaza 


vers Israel. Nous condamnons fermement la violence et 
les actes de terrorisme contre des citoyens innocents, 
et nous appelons les parties a prendre des mesures 
immediates pour prevenir tous les actes de violence, 
les provocations et Fincitation. En outre, le statut final 
de Jerusalem fait partie d’un eventail de questions qui 
doivent etre reglees par la voie de negociations sur la 
base des resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rity et des criteres etablis. La poursuite des activites de 
peuplement et la demolition de structures appartenant a 
des Palestiniens, comme ce fut le cas recemment a Sour 
Baher, compromet la viabilite de la solution des deux 
Etats. Une fois encore, le Japon engage instamment 
Israel a cesser ces activites. 

Le Japon est egalement preoccupe par le probleme 
persistant des recettes fiscales de FAutorite palestinienne 
retenues par Israel. Cela a exacerbe la deterioration de 
la situation financiere des Palestiniens, dont nous crai- 
gnons qu’elle ne compromette la stabilite et la securite. 
Nous appelons les parties a trouver des que possible une 
solution mutuellement acceptable a ce probleme. 

Bien que les perspectives d’avenir du processus 
politique soient actuellement sombres, le Japon estime 
que chaque pays peut contribuer a creer un environne- 
ment propice aux efforts de paix. A cet egard, je tiens a 
parler de la Conference sur la cooperation entre les pays 
d’Asie de l’Est pour le developpement de la Palestine. 
Le Japon, en collaboration avec des partenaires regio- 
naux, a lance cette conference en 2013 pour aider la 
Palestine a se developper sur le plan economique en 
utilisant les ressources et Fexperience des pays d’Asie 
de FEst. La derniere reunion, que nous avons coorga- 
nisee a Ramallah ce mois-ci, a souligne l’importance 
de faire participer le secteur prive au developpement de 
la Palestine. 

Lors d’une rencontre d’entreprises complemen- 
taires tenue en marge de la reunion, un memorandum 
d’accord sur la cooperation a ete signe entre les Chambres 
de commerce palestinienne et indonesienne, en presence 
de deux temoins, l’Envoye special du Gouvernement 
japonais pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Kono, et le Premier Ministre de FAutorite palesti¬ 
nienne, M. Shtayeh. Les participants a la Conference ont 
egalement reaffirme leur position inchangee en faveur de 
la solution des deux Etats et exprime leur determination 
a continuer d’appuyer l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient, en reponse a Fappel du Commissaire 
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general de l’Office, M. Krahenbiihl, qui etait present a 
cette reunion. 

Les efforts deployes par le Japon par l’interme- 
diaire de la Conference repondent a notre conviction que 
pour parvenir a la solution des deux Etats, nous devons 
aider les Palestiniens a parvenir a un developpement 
economique durable. Neanmoins, les projets de develop¬ 
pement ne peuvent a eux seuls permettre d’instaurer la 
paix. Les parties ne peuvent parvenir a une paix et a une 
securite durables que par la voie de negociations. Nous 
devons continuer d’encourager les parties a prendre les 
decisions qui s’imposent, bien que cela soit difficile. Le 
Japon restera engage aux cotes des deux parties et conti- 
nuera de promouvoir des mesures de confiance. 

Je voudrais terminer en evoquant brievement la 
situation dans le detroit d’Ormuz. II est extremement 
important de garantir la securite de la navigation dans 
la region pour la paix et la prosperity de la communaute 
internationale, y compris le Japon. Nous esperons since- 
rement que les tensions s’apaiseront et que la situation 
se stabilisera dans la region, et nous poursuivrons nos 
efforts diplomatiques a cette fin, en coordination avec 
les pays et organisations internationales concernes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat. 

Le Bresil reaffirme son appui a la solution des 
deux Etats pour regler le conflit israelo-palestinien, 
avec Israel et la Palestine vivant cote a cote en paix et en 
securite. Le Bresil encourage les parties a rechercher un 
climat politique constructif propice a la reprise de veri- 
tables negociations. Au vu de la situation a Gaza, il faut 
continuer de mettre en lumiere la necessity d’une solution 
politique juste, equitable et mutuellement acceptable au 
conflit. Dans la meme veine, le Bresil encourage toutes 
les parties concernees a consentir des efforts diplo¬ 
matiques novateurs dans un esprit d’ouverture, en vue 
de parvenir a un reglement juste et global. La paix ne 
peut etre atteinte qu’au prix de decisions difficiles et de 
concessions de la part de toutes les parties. 

En ce qui concerne la situation en Syrie, le Bresil 
demeure preoccupe par l’escalade de la violence dans 
le nord-ouest du pays, tout en se felicitant du memo¬ 
randum d’accord sur la stabilisation de la situation dans 
la zone de desescalade d’Edleb. Nous reaffirmons qu’il 
importe que toutes les parties respectent pleinement le 


cessez-le-feu dans la region et condamnons fermement 
les frappes aeriennes visant les civils, notamment celles 
qui ciblent des etablissements medicaux et le personnel 
medical, qui doivent etre proteges a tout moment. 

Le Bresil souligne qu’il appuie le travail de 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Geir Pedersen, et espere que de nouveaux progres 
seront bientot accomplis sur le volet de Geneve, notam¬ 
ment par la convocation, dans les meilleurs delais, de 
la commission constitutionnelle. II s’agit d’une etape 
cruciale pour parvenir de toute urgence a une solution 
politique indispensable, sur la base des criteres enon- 
ces dans les resolutions pertinentes, notamment la 
resolution 2254 (2015), et de la Declaration de Sotchi. 
Nous restons convaincus que seul un processus poli¬ 
tique facility par l’ONU, conduit et pris en main par les 
Syriens, permettra d’instaurer une paix durable et de 
soulager les souffrances de la population syrienne sur le 
plan humanitaire. 

Le Bresil se felicite des informations recentes 
faisant etat d’une reduction generale de la violence et du 
nombre de victimes du conflit au Yemen depuis l’entree 
en vigueur de l’Accord de Stockholm sur un cessez- 
le-feu dans la ville et port de Hode'fda. Nous sommes 
toutefois preoccupes par l’aggravation recente des 
tensions dans le pays. Comme nous l’avons entendu lors 
de la derniere seance d’information du Conseil sur la 
question (S/PV.8578), la situation humanitaire, politique 
et de securite au Yemen demeure extremement fragile. 
Nous appelons done les parties a s’abstenir de toute 
action susceptible d’entrainer une nouvelle recrudes¬ 
cence des hostilites et a prendre les mesures necessaries 
a la pleine application de l’Accord de Stockholm. Nous 
exhortons egalement les parties a continuer de travail- 
ler avec l’Envoye special du Secretaire general pour le 
Yemen, M. Martin Griffiths, pour trouver une solution 
politique globale au conflit. Le Bresil reaffirme son 
attachement au suivi du cessez-le-feu par la Mission 
des Nations Unies en appui a l’Accord sur Hodeida, a 
laquelle nous avons accepte de deployer des militaires 
et des policiers bresiliens. 

Enfin, le Bresil condamne l’attaque perpetree 
le 2 juillet dernier contre un centre de detention situe a 
proximite de Tripoli, et exhorte toutes les parties a faire 
preuve de la plus grande retenue, a eviter une escalade 
de la violence et a cooperer avec l’ONU, l’Union afri- 
caine et les parties prenantes concernees afin d’obtenir 
une cessation totale et complete des hostilites dans tout 
le pays. Nous demeurons convaincus que l’instauration 
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de la paix et de l’unite nationale en Libye, ainsi que la 
lutte contre le terrorisme et la criminalite transnatio- 
nale dans la region, exigent en definitive un processus 
politique ouvert a tous, controle et pris en main par les 
Libyens, conformement a l’Accord politique libyen et 
au Plan d’action des Nations Unies pour la Libye. Par 
consequent, nous appelons toutes les parties a travailler 
avec le Representant special du Secretaire general pour 
la Libye, M. Ghassan Salame, pour trouver une solution 
politique globale a l’insecurite et a la situation huma- 
nitaire catastrophique en Libye. Nous gardons l’espoir 
que la conference nationale libyenne se tiendra le plus 
tot possible. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en espa¬ 
gnol) : Je tiens en premier lieu a remercier le Perou de 
nous avoir invites a participer a ce debat et a lui trans- 
mettre nos felicitations pour son excellente conduite des 
travaux du Conseil de securite depuis le debut du mois. 

Le processus de paix entre Palestiniens et 
Israeliens traverse sa periode la plus difficile depuis la 
signature des Accords d’Oslo en 1993. Non seulement 
d’importantes difficultes empechent la relance d’un 
processus qui permettrait d’avancer vers la solution des 
deux Etats sur la base des frontieres de 1967 et de regler 
toutes les questions relatives au statut final identifiees 
dans ces accords, mais dans le meme temps, la violence 
est en train de s’aggraver et la situation humanitaire se 
deteriore rapidement. 

LArgentine appuie le travail qu’effectue le 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, et reconnait 
l’importante contribution qu’apporte l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient pour eviter que la 
situation humanitaire dans les territoires palestiniens 
occupes ne se deteriore davantage. Dans ce contexte, la 
treve a la frontiere de Gaza constitue un premier pas en 
vue d’apaiser les tensions. Les episodes recurrents de 
violence confirment qu’il est urgent de faire avancer un 
veritable processus de paix qui aboutira a un reglement 
juste et durable du conflit palestino-israelien, sur la base 
des frontieres de 1967 et des dispositions convenues par 
les parties dans le cadre de negociations, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et 
du Conseil de securite, a la feuille de route du Quatuor 
et a l’Initiative de paix arabe. 


LArgentine reaffirme son appui aux droits inalie- 
nables du peuple palestinien a l’autodetermination et a 
creer un Etat independant et viable, reconnu par toutes 
les nations, ainsi qu’au droit de l’Etat d’Israel a vivre 
en paix avec ses voisins a l’interieur de frontieres sures 
et internationalement reconnues. LArgentine reitere sa 
preoccupation face a la multiplication des implantations 
israeliennes illegales dans les territoires palestiniens 
occupes et exhorte Israel a cesser leur expansion, 
conformement a la resolution 2334 (2016). 

LArgentine condamne egalement les tirs aveugles 
de roquettes depuis Gaza contre des civils israeliens, 
ainsi que les actions violentes du Hamas. Les dirigeants 
palestiniens doivent prendre sincerement en compte les 
preoccupations d’Israel en matiere de securite. Dans 
ce contexte, nous reconnaissons le droit d’Israel a la 
legitime defense, tout en soulignant que les mesures 
israeliennes doivent etre compatibles avec le droit inter¬ 
national humanitaire, en tenant compte en particulier 
des principes de distinction et de proportionnalite. 

L’Argentine reaffirme le statut particulier de 
Jerusalem, conformement aux resolutions pertinentes 
des Nations Unies, notamment la resolution 478 (1980), 
et a cet egard, elle rejette toute tentative unilateral de 
le modifier. En consequence, LArgentine estime que 
la situation de Jerusalem est une des questions dont le 
statut final doit etre determine par les parties dans le 
cadre de negociations bilaterales. 

En ce qui concerne le Golan syrien, l’Argentine 
maintient sa position de principe, a savoir que l’acquisi- 
tion de territoires par la force est illegale et qu’il importe 
de respecter l’integrite territoriale des Etats. Nous 
croyons fermement au principe de reglement pacifique 
des differends, et c’est pourquoi nous estimons qu’il 
importe de rechercher une solution negociee au conflit 
entre la Syrie et Israel pour mettre fin a l’occupation 
du Golan dans les plus brefs delais, conformement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) ainsi qu’au principe 
de l’echange de territoires contre la paix. 

S’agissant de la situation en Republique arabe 
syrienne, l’Argentine appuie la recherche d’une solution 
politique sur la base du dialogue et de la diplomatic, 
conformement au droit international et dans le respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de la Syrie. L’Argentine attache une impor¬ 
tance particuliere aux pourparlers qui se deroulent 
a Geneve sous les auspices de l’ONU. Nous remer- 
cions l’Envoye special du Secretaire general, M. Geir 
Pedersen, du travail qu’il accomplit et nous appuyons 
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fermement ses efforts visant a parvenir a un reglement 
pacifique conformement aux dispositions de la resolu¬ 
tion 2254 (2015). De meme, nous saluons la contribution 
des accords conclus a Astana et des autres accords 
de cessez-le-feu a rapaisement de la violence et de la 
situation humanitaire sur le terrain afin de creer des 
conditions propices a un reglement definitif, sans exclu¬ 
sive et a long terme. Nous exhortons les garants de ces 
accords a redoubler d’efforts pour garantir leur mise en 
oeuvre integrale et continue. 

Pour ce qui est de la situation au Yemen, l’Ar- 
gentine reitere son appui a l’engagement constructif 
de l’Organisation par l’intermediaire de la Mission des 
Nations Unies en appui a l’Accord sur Hodeida pour 
appuyer la mise en oeuvre dudit accord dans la ville de 
Hodeida et dans les ports de Hodeida, Salif et Ras Issa, 
conformement a l’Accord de Stockholm. Nous estimons 
que la mise en oeuvre pleine et integrale de leurs enga¬ 
gements par les parties est fondamentale pour avancer 
vers un reglement pacifique et definitif du conflit au 
Yemen, qui permettra d’endiguer la crise humanitaire 
extremement grave dont la principale victime est la 
population civile. 

Enfin, le Gouvernement argentin reitere sa 
preoccupation et condamne les attaques commises sur 
le territoire de l’Arabie saoudite, ainsi que contre des 
navires petroliers battant divers pavilions a proximite 
du port de Fujeirah, aux Emirats arabes unis, ainsi 
qu’en mer d’Oman en mai et juin. L’Argentine estime 
que ces actes posent une grave menace pour la popu¬ 
lation civile et compromettent la securite maritime, la 
liberte de navigation et le commerce international. Elle 
exhorte la communaute internationale a unir ses efforts 
et a travailler en commun pour prevenir toute situation 
qui menacerait la stabilite de la region. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Odida (Ouganda) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prononcer cette declaration au nom des 
Etats membres de l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI), l’Ouganda occupant actuellement les 
fonctions de vice-president du Conseil des Ministres 
des affaires etrangeres de POCI. Avant cela, je souhaite, 
a titre national, vous transmettre les salutations et les 
felicitations de ma delegation, Monsieur le President, 
pour la maniere dont vous dirigez les travaux du Conseil 
en ce mois de juillet. Je tiens egalement a presenter 
nos sinceres condoleances au Gouvernement japonais 
a la suite du deces de M. Yukiya Amano, le regrette 


Directeur general de l’Agence internationale de l’ener- 
gie atomique. 

En premier lieu, l’OCI estime qu’il est impe- 
ratif de mettre l’accent sur les actes illegaux commis 
hier, 22 juillet, lorsqu’Israel, Puissance occupante, 
a deplace de force des Palestiniens de leurs loge- 
ments a Jerusalem-Est occupee. Dix-sept Palestiniens, 
dont 11 enfants, ont ete deplaces, et plus de 350 autres 
personnes sont menacees d’expulsion. Les forces d’occu- 
pation israeliennes ont lance le processus de demolition 
d’au moins 10 immeubles residentiels, invoquant l’ab- 
sence de permis et des preoccupations de securite liees 
au fait que ces batiments se trouvent a proximite du mur 
d’apartheid illegal. A cet egard, nous reaffirmons notre 
position, ainsi que le consensus international, et nous 
renvoyons au droit international en insistant sur le fait 
que le mur est illegal, que les colonies sont illegales et 
que tout acte visant a poursuivre l’une ou l’autre de ces 
politiques est illegal. 

Les pratiques coloniales destructrices persis- 
tantes, qui consistent a demolir des biens palestiniens 
et a forcer des Palestiniens a se deplacer, doivent s’arre- 
ter. Les violations du droit international ne peuvent etre 
ignorees. Israel agit au mepris total du Conseil et tourne 
en ridicule notre ordre base sur des regies. Le Conseil 
de securite a une responsabilite directe de mettre fin a 
cette culture de l’impunite et de tenir Israel pour respon- 
sable de ses crimes. Jour apres jour, la solution des deux 
Etat s’erode a cause de ces politiques, et des millions de 
Palestiniens qui vivent sous une occupation terrible et 
belliqueuse sont prives de leurs espoirs, de leurs reves et 
de leurs droits fondamentaux. 

Depuis le precedent debat public du Conseil de 
securite sur la question de Palestine (S/PV.8517), la 
situation a encore empire, Israel persistant dans ses poli¬ 
tiques et mesures illegales, ce qui aggrave les tensions et 
exacerbe l’instabilite en Palestine. Israel commet notam- 
ment des actes illicites, provocateurs et destabilisateurs 
a l’egard des lieux saints de Jerusalem-Est occupee, 
dont les fouilles qui menacent directement le caractere 
sacre, la stabilite et le statut des lieux saints chretiens 
et islamiques tels que le Haram al-Charif, qui abrite la 
mosquee Al-Aqsa. A cet egard, nous appelons l’attention 
du Conseil sur la reunion extraordinaire a composition 
non limitee du Comite executif de l’OCI, qui s’est tenue 
au niveau des ministres des affaires etrangeres le 17 juil¬ 
let pour examiner la frequence croissante des violations 
israeliennes colonialistes qui sont de plus en plus 
brutales. Les ministres de l’OCI ont souligne leur vive 
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preoccupation face a toutes les tentatives israeliennes 
illicites visant a modifier le statut historique, politique 
et juridique de Jerusalem-Est occupee, et sa composition 
demographique. Ces actes illicites perdurent depuis plus 
d’un demi-siecle, en violation du droit international et 
des resolutions du Conseil, et doivent cesser. 

Les ministres de l’OCI se sont egalement declares 
particulierement preoccupes par les recents evenements 
entourant l’inauguration des fouilles de la route dite 
des pelerins sous le quartier de Silwan, menant vers 
la mosquee Al-Aqsa. Malheureusement, des represen- 
tants de l’Administration americaine ont assiste a cette 
inauguration, au mepris total du droit et des normes 
internationales, pietinant sans vergogne les sentiments 
des musulmans. L’OCI appelle l’attention sur le fait 
que de tels actes contribuent plus encore a consacrer, a 
enraciner et a perpetuer l’occupation coloniale illegale 
du territoire palestinien par Israel et son acquisition 
de territoires par la force, a exacerber les tensions et la 
violence et a attiser les conflits religieux, et constituent 
une menace pour la paix et la securite internationales. 

Nous invitons instamment cet organe a s’acquit- 
ter des responsabilites qui lui incombent en vertu de 
la Charte des Nations Unies concernant la question de 
Palestine et la quete, vieille de plusieurs decennies, 
d’une solution juste et pacifique au conflit, conjuguee 
a l’instauration de la securite dans la region. En vertu 
du droit international et des resolutions pertinentes de 
l’ONU, notamment la resolution 2334 (2016), Israel 
est clairement tenu de respecter pleinement ses obliga¬ 
tions, notamment s’agissant de la question de Jerusalem, 
capitale occupee de l’Etat de Palestine, qui subit les 
tentatives sans fin d’Israel visant a l’isoler, la juda'iser, la 
coloniser et l’assujettir. II est regrettable que le Conseil 
de securite n’ait toujours pas reussi a mettre un terme 
a toutes les mesures, decisions ou declarations visant a 
modifier par la force et illegalement le statut juridique, 
historique, culturel et politique de la ville occupee de 
Jerusalem, notamment les tentatives de reinstallation de 
certaines missions diplomatiques, qui constituent des 
violations flagrantes du droit international et des dispo¬ 
sitions pertinentes de l’ONU, portent atteinte au droit 
international, aggravent l’impasse politique actuelle, 
sapent la solution des deux Etats fondee dans les fron¬ 
tiers de 1967 et empechent toutes perspectives de paix 
et de stability. 

La situation desastreuse en Palestine est rendue 
encore plus dangereuse par la decision des autorites 
israeliennes de retenir de force les recettes fiscales 


palestiniennes. Cette decision illicite est un acte de pira- 
terie, un chatiment collectif contre le peuple palestinien, 
qui viole le droit international et les engagements pris 
par Israel en vertu des accords signes. Elle exacerbe la 
crise financier, economique et humanitaire qui frappe 
le peuple palestinien, une crise qui est particulierement 
grave dans la bande de Gaza, toujours sous blocus israe- 
lien illegal, et qui cause tant de pauvrete et de degats. 
L’OCI souligne une fois de plus que l’absence de mesures 
internationales efficaces de dissuasion ne fait qu’encou- 
rager Israel a poursuivre en toute impunite ses actes et 
pratiques racistes, destructrices et illegales. Seule l’ap- 
plication du principe de responsabilite, conformement 
aux obligations juridiques internationales, peut engen- 
drer la pression necessaire pour mettre fin a l’occupation 
israelienne et garantir les droits legitimes et inalienables 
du peuple palestinien, pierre angulaire de la paix et de la 
securite au Moyen-Orient. 

Si l’autonomisation economique du peuple pales¬ 
tinien est imperative, les mesures qui sont prises pour 
s’attaquer a la situation economique desastreuse de la 
Palestine ne doivent pas occulter le cceur de la question 
palestinienne ni la cause profonde du sort du peuple 
palestinien, a savoir fondamentalement l’occupation 
coloniale israelienne et ses lourdes consequences. 
Les problemes sous-jacents de cette injustice histo¬ 
rique doivent etre traites directement et pleinement. A 
cet egard, nous affirmons que pour que la justice soit 
instauree et qu’une paix veritable et durable se concre¬ 
tise, un processus politique parraine par la communaute 
internationale et fonde sur les resolutions de l’ONU et 
l’Initiative de paix arabe doit etre lance, afin de mettre 
fin a l’occupation israelienne et de permettre au peuple 
palestinien d’exercer ses droits legitimes et nationaux 
de vivre dans la liberte et la dignite dans un Etat pales¬ 
tinien independant, sur le territoire occupe depuis 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, et de trouver une 
solution juste et durable pour les refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III). 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Zulqarnain (Pakistan) {parle en anglais ): Ma 
delegation se felicite du present debat sur la situation au 
Moyen-Orient. 

Malgre les deliberations regulieres du Conseil 
sur ce point de l’ordre du jour, l’agitation et les troubles 
ont continue de s’intensifier au Moyen-Orient, faisant 
eclater au grand jour l’insuffisance de nos efforts pour 
mettre fin a l’occupation illegale, a l’annexion des 
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territoires et a la violation des droits fondamentaux dans 
la region. Alors que les conflits existants s’aggravent et 
s’intensifient, de nouveaux conflits voient le jour, mena- 
gant de plonger la region dans un nouveau tourbillon de 
violence et d’instabilite. Ce qui est significatif, c’est que 
nous avons recule a bien des egards, un sombre constat 
qui n’est nulle part plus evident qu’en Palestine. Chaque 
nouvelle implantation illegale qui reste incontestee 
encourage la Puissance occupante a continuer d’eroder 
la viabilite de la solution prevoyant deux Etats, au mepris 
flagrant du consensus international sur cette question. 

Sur le front humanitaire, une tragedie moderne 
se deroule quotidiennement dans la bande de Gaza, ou 
des millions d’innocents sont soumis a un blocus atroce 
en violation de toutes les regies du droit international et 
des droits de Phomme. Des milliers de civils, en parti¬ 
cular les femmes, les enfants et les plus vulnerables, 
vivent sous une menace constante, ce qui exacerbe le 
cycle perpetuel de la violence et accroit le risque d’une 
escalade du conflit. Le Secretaire general a dit a maintes 
reprises qu’il n’y a pas de plan B pour la Palestine, mais 
les realties sur le terrain sont deliberement modifiees 
pour faire pencher la balance en faveur de la Puissance 
occupante. Ma delegation reaffirme qu’un Etat palesti- 
nien viable, independant et d’un seul tenant, etabli sur 
la base des parametres internationalement convenus, 
des frontieres d’avant 1967 et avec Al-Qods Al-Charif 
comme capitale, demeure la seule garantie viable d’une 
paix durable dans la region. 

Alors que le reglement politique de la question 
palestinienne reste hors d’atteinte, les difficultes finan- 
cieres auxquelles se heurte l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) suscitent de vives 
inquietudes quant a la viabilite a long terme de nombre 
de ses activites essentielles, notamment en ce qui 
concerne la fourniture de services dans les domaines de 
l’education et de la sante, ainsi que de services sociaux a 
plus de 5 millions de refugies palestiniens. II est encou- 
rageant de constater que la communaute internationale 
a redouble d’efforts pour combler le deficit financier 
de l’Office. Dans un contexte de difficultes financieres 
sans precedent, l’augmentation de ces contributions a 
non seulement permis a l’Office de poursuivre ses acti¬ 
vites, mais egalement confirme le role crucial qu’il joue 
en tant que lueur d’espoir pour les refugies palestiniens 
dans la region. Conformement a son engagement de 
longue date envers nos freres et sceurs palestiniens et 
pour exprimer sa solidarity, mon pays, le Pakistan, a deja 


apporte une contribution supplemental a l’UNRWA 
pour l’annee en cours. 

Le Moyen-Orient se trouve a un tournant dange- 
reux de son histoire. Le rejet du multilateralisme et 
l’abandon des processus politiques erodent systemati- 
quement les normes etablies du droit international et les 
principes de la Charte des Nations Unies, deteriorant 
ainsi un environnement regional deja fragile. Alors que 
la communaute internationale intensifie ses efforts pour 
desamorcer les tensions au Yemen et faire progresser 
le processus politique en Syrie, nous devons egale¬ 
ment continuer a nous concentrer sur l’amelioration de 
la situation humanitaire dans l’ensemble de la region. 
Le Pakistan reaffirme sa determination d’appuyer des 
reglements politiques negocies qui soient fondes sur des 
cadres convenus et realises grace a un engagement poli¬ 
tique inclusif. 

Une paix juste et durable au Moyen-Orient, en 
particulier pour le peuple palestinien occupe, est non 
seulement cruciale pour la stability regionale, mais aussi 
constitue une condition prealable fondamentale pour la 
paix et la security mondiales. La communaute interna¬ 
tionale ne peut se decharger de la responsabilite qui lui 
incombe d’assurer la justice et l’equite et elle ne peut 
abandonner le peuple palestinien dans sa quete d’auto- 
determination. Depuis beaucoup trop longtemps, les 
Palestiniens regardent les Nations Unies avec espoir. 
Nous ne devons pas les decevoir. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Tayel (Egypte) {parle en arabe) : Je voudrais 
remercier M. Nickolay Mladenov, dont les efforts inlas- 
sables facilitent le processus de paix au Moyen-Orient, 
endiguent la deterioration de la situation humanitaire a 
Gaza et favorisent les efforts de reconciliation palestiniens. 

La cause palestinienne existe depuis la creation 
du Conseil de security. Nous avons suivi tous les deve- 
loppements concernant cette question et nous avons 
assiste a un recul de l’ambition de la communaute inter¬ 
nationale de parvenir a une solution juste pour mettre 
fin a l’occupation des territoires palestiniens et arabes 
et retablir les droits inalienables du peuple palestinien, 
notamment son droit de vivre dans la dignite dans un 
Etat independant, comme le font les autres peuples 
du monde. 

Je tiens a reaffirmer ici que nous connaissons tous 
les moyens qui permettraient de parvenir a une solution 
juste et durable a la crise. Au cours des 70 dernieres 
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annees, nous avons organise des debats, adopte des 
resolutions et conclu des accords qui ont tous abouti a 
un resultat clair s’agissant de repondre aux aspirations 
de ces peuples et de traiter la question de Jerusalem, a 
savoir la solution des deux Etats fondee sur les frontieres 
de 1967. Contrairement a ce que certains pourraient 
croire, ces resolutions et accords ont rarement ete mis 
en oeuvre, faute d’une veritable volonte politique. Les 
periodes de transition ont conduit a des mesures pallia¬ 
tives temporaires qui ont assombri le processus politique. 
Je le repete, la situation ne resulte pas d’insuffisances 
du droit international, mais plutot d’une attitude laxiste 
dans la mise en oeuvre des accords et des resolutions. 

Comme nous l’avons toujours dit, nous ne cher- 
chons pas a imposer des solutions aux parties. Ce 
n’est pas notre intention et ce serait illogique. Nous ne 
ressassons pas non plus les memes positions theoriques. 
Toutefois, nous pensons que la question doit etre reglee 
par des mesures immediates. Au cours de la derniere 
decennie, nous avons ete temoins de la deterioration 
continue de la situation sur le terrain. Cette realite ne 
changera pas si le droit international n’est pas applique. 

Nous avons parle de l’lnitiative de paix arabe, qui 
continue d’etre ignoree par les auteurs de diverses reso¬ 
lutions, bien qu’elle reponde clairement a de nombreuses 
questions et apporte des solutions realistes, conforme- 
ment au droit international et aux resolutions du Conseil, 
tout en repondant aux realties et aux aspirations des 
peuples palestinien et israelien. 

J’appelle done la communaute internationale a 
eviter les speculations politiques, sujettes aux preju- 
ges, et a prendre l’lnitiative de paix arabe au serieux, 
car elle fait preuve de souplesse. Je suis convaincu que, 
si les parties font preuve d’une veritable volonte poli¬ 
tique, l’lnitiative repondra aux aspirations des peuples 
palestinien et israelien et, en fait, de tous les peuples de 
la region. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite ce mois-ci. Je tiens egalement a 
remercier la Secretaire generale adjointe aux affaires 
politiques et a la consolidation de la paix, M me Rosemary 
DiCarlo, de son precieux expose. 

Le Moyen-Orient continue de souffrir de crises 
qui ont des incidences negatives sur la situation 


politique, economique et sociale des pays et des peuples 
de la region. La situation exige des efforts inlassables 
en vue de trouver des solutions aux causes profondes 
de conflit au Moyen-Orient, dont la plus importante est 
la poursuite de l’occupation des territoires palestiniens 
par Israel. Cette occupation est une source de conflit et 
de violence qui continuera de croitre si les Palestiniens 
ne jouissent pas de leur droit legitime a la liberte et au 
statut d’Etat, avec Jerusalem-Est comme capitale. 

La Jordanie poursuit ses efforts pour proteger 
Jerusalem et ses lieux saints islamiques et chretiens en 
continuant d’en assurer la garde. S. M. le Roi Abdullah 
II ibn A1 Hussein consacre toutes les ressources dispo- 
nibles du Royaume a preserver l’identite chretienne, 
islamique et arabe des Lieux saints et leur statu quo 
historique et juridique. Nous rappelons ici que la paix 
passe par Jerusalem. Le fait de compromettre Jerusalem 
et ses lieux saints constitue done une menace pour la 
paix et la securite internationales. Nous condamnons 
l’ouverture par les autorites israeliennes occupantes de 
la Route dite des pelerins dans le village de Silwan, qui 
mene au sanctuaire sacre de la mosquee Al-Aqsa. 

Nous mettons en garde contre ces mesures irres- 
ponsables et illegales qui accentuent les tensions. Nous 
exprimons notre rejet categorique de toutes les tenta- 
tives israeliennes visant a modifier l’identite de la vieille 
ville de Jerusalem, en particulier de la mosquee Al-Aqsa 
et des sites adjacents. Ces pratiques israeliennes consti¬ 
tuent une violation flagrante du droit international et du 
droit international humanitaire et continuent de violer 
les resolutions de l’UNESCO demandant la cessation de 
tous les travaux d’excavation entrepris illegalement par 
Israel dans la vieille ville de Jerusalem, en contradiction 
flagrante avec les normes internationales. 

La question des refugies palestiniens est l’une des 
questions relatives au statut final a traiter dans le cadre 
d’une solution globale, conformement a l’lnitiative de 
paix arabe et aux resolutions de la legitimite internatio¬ 
nale, dont la plus importante est la resolution 194 (III) 
de l’Assemblee generale, et de maniere a garantir aux 
refugies le droit au retour et a des reparations. 

En attendant que ces mesures soient prises, il est 
essentiel que l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) continue de fournir des services de 
base aux plus de 5 millions de refugies palestiniens en 
vue de leur assurer un niveau de vie decent. Dans ce 
contexte, je tiens a remercier sincerement tous les pays 
qui ont participe a la conference pour les annonces 
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de contributions a l’UNRWA, qui s’est tenue le mois 
dernier, pour leur appui politique et financier constant 
a l’Office. Cet appui envoie le message aux millions de 
refugies palestiniens que la communaute internationale 
continuera de lutter pour eux jusqu’a ce qu’une solution 
juste et equitable soit trouvee. 

L’adoption de la resolution 2334 (2016) montre 
que la communaute internationale condamne toutes les 
activites d’implantation israeliennes. Nous condam- 
nons la demolition par les autorites israeliennes, hier, 
de dizaines d’unites residentielles palestiniennes dans 
le quartier de Sour Baher, a Jerusalem-Est. Nous 
exprimons notre rejet categorique des politiques de 
colonisation dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est, qui comprennent la construction 
de colonies de peuplement et l’expansion des colonies 
existantes, la politique de confiscation des terres et de 
demolition, l’expulsion des residents et la construction 
de routes a leur proximite, ainsi que les autres politiques 
et mesures destinees a deplacer de force des residents. 
Cela repre sente une violation flagrante du droit inter¬ 
national et des resolutions du Conseil de securite. Nous 
demandons aux autorites israeliennes de mettre imme- 
diatement fin a ces pratiques, qui approfondissent le 
desespoir, exacerbent les tensions et ont un impact radi¬ 
cal sur la solution des deux Etats. 

La crise syrienne est entree maintenant dans sa 
neuvieme annee. Nous reaffirmons notre position ferme 
et claire, qui n’a pas change depuis le debut de la crise, 
c’est-a-dire que seule une solution politique peut mettre 
un terme aux souffrances en Syrie. Nous reaffirmons 
egalement notre plein appui aux efforts deployes par 
l’Organisation des Nations Unies, en particulier ceux 
de l’Envoye special Geir Pedersen, qui a preconise une 
solution sur la base de la resolution 2254 (2015) et du 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), ce qui 
preserverait l’integrite territoriale de la Syrie et sa 
souverainete, tout en assurant la stabilite et la reconci¬ 
liation nationale et en creant les conditions necessaires 
au developpement, a la reconstruction et au retour des 
personnes deplacees et des refugies. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre ferme 
position selon laquelle le reglement du conflit israelo- 
palestinien ne pourra etre trouve qu’en mettant fin 
a l’occupation israelienne par la creation d’un Etat 
palestinien independant et viable dans les frontieres 
du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est comme capi- 
tale, sur la base des resolutions internationales, de 


l’lnitiative de paix arabe et des resolutions pertinentes 
des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Skoknic Tapia (Chili) {parle en espagnol) : 
Nous remercions le Perou d’avoir inscrit cette question a 
l’ordre du jour et de nous avoir donne l’occasion de parti - 
ciper a ce debat public et de reaffirmer l’importance que 
nous attachons a cette question. Nous remercions egale¬ 
ment la Secretaire generale adjointe Rosemary DiCarlo 
de son expose, ce matin. 

Avant de poursuivre l’examen de ce point de 
l’ordre du jour, je voudrais exprimer les condoleances 
du Gouvernement chilien au Gouvernement japonais et 
a l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
pour le dece s de son Directeur general, M. Yukiya Amano. 
J’ai eu l’occasion de travailler a ses cotes pendant cinq 
ans, lorsque nous etions l’un et l’autre ambassadeurs 
en Autriche aupres d’organisations internationales, 
et pendant deux ans au Conseil des gouverneurs de 
l’AIEA; je lui ai d’ailleurs succede en tant que President 
du Conseil des gouverneurs. J’ai vu de pres la ferveur 
et la passion du Directeur Amano pour les questions 
de desarmement et de non-proliferation nucleaire. Son 
absence se fera sentir et regretter, et nous apprecions la 
contribution qu’il a apportee a ces questions. 

Revenant a la question de Palestine, le Chili reaf- 
firme sa conviction qu’en ce qui concerne la question du 
Moyen-Orient et la question palestinienne en particulier, 
la solution doit impliquer deux Etats libres, autonomes, 
souverains et independants qui puissent vivre en paix 
dans des frontieres sures et reconnues, sur la base des 
decisions et resolutions des Nations Unies et droit inter¬ 
national, et qui servent de base a un accord direct entre 
les parties. 

Le President du Chili, Sebastian Pinera 
Echenique, vient d’effectuer sa deuxieme visite offi- 
cielle en Israel et en Palestine il y a tout juste un mois, 
du 24 au 28 juin. La premiere a eu lieu en 2011, apres que 
le Chili eut reconnu la Palestine en tant qu’Etat. II etait 
accompagne, comme toujours, d’une delegation repre¬ 
sentative des communautes palestinienne et israelienne, 
qui comprenait des representants du Parlement, des 
entreprises et de la societe civile. Le President Pinera 
Echenique, lors de son voyage, a reaffirme que le Chili 
considere comme une priorite de sa politique etrangere 
de contribuer a la recherche d’une solution pacifique, 
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tout en continuant a exprimer son soutien a une solution 
juste et durable pour le Moyen-Orient. 

Notre engagement en faveur de la paix remonte a 
de lointaines annees, au debut du XX e siecle, lorsque ce 
qui est aujourd’hui la plus grande communaute pales¬ 
tinienne en dehors du Moyen-Orient a commence a 
atteindre le Chili et a s’integrer a tous les niveaux de 
sa societe. La communaute palestinienne a trouve un 
foyer au Chili et s’est integree dans notre societe, mais 
depuis de nombreuses annees une communaute juive 
etendue y est aussi etablie. Nous partageons avec Israel 
et la Palestine de solides liens historiques et fraternels. 
C’est pourquoi, lors de cette derniere visite, le President 
a signe des accords tres importants pour les deux Etats, 
car ils refletent la synergie qui existe entre Israel et le 
Chili et entre la Palestine et le Chili. 

En tant que pays qui croit au respect du droit inter¬ 
national et des principes consacres par la Charte des 
Nations Unies, nous tenons a reiterer ce que le President 
Pinera Echenique a dit il y a quelques semaines en Terre 
sainte : 

« Nous sommes convaincus qu’Israel et la 
Palestine cherchent exactement ce que toutes les 
autres nations du monde recherchent: le meilleur 
pour leur societe et pour le peuple vivant sur leur 
territoire, la prosperity et la securite, ainsi que le 
desir de parvenir a une paix durable pour mettre 
fin a tant de decennies qui ont blesse et marque 
des generations entieres. » 

La violence ne fait qu’engendrer la violence. A 
l’inverse, une paix durable apporte le developpement, le 
bien-etre et la promotion de la cohesion et de la resilience 
de societes qui sont capables de faire face a leurs propres 
defis et de les surmonter. Nous sommes convaincus que 
les deux nations croient en la solution des deux Etats. 
Nous pensons que la responsabilite de la communaute 
internationale est de les aider a realiser cette aspiration, 
qui a deja beaucoup trop tarde a se realiser. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Niang (parle en anglais) : Au nom du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple pales¬ 
tinien, je tiens tout d’abord a feliciter la delegation 
peruvienne pour le professionnalisme avec lequel elle 
dirige les travaux du Conseil de securite durant ce mois 
de juillet. 


Tout en me felicitant de la tenue de ce debat 
public, qui est une occasion renouvelee d’examiner la 
question de la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, je voudrais souligner a nouveau 
la profonde inquietude des membres du Comite face aux 
faits recents intervenus sur le terrain, qui continuent 
de saper l’espoir de parvenir a un reglement pacifique 
de la question de Palestine. Dans le meme esprit, le 
Comite deplore et condamne fermement la demolition 
de maisons par Israel hier matin dans la communaute 
palestinienne de Sour Baher et appelle a mettre fin a ces 
violations du droit international. 

Le fait est que, alors que nous sommes reunis au 
Conseil, les violences, les expropriations, l’expansion 
des colonies, les expulsions et les demolitions conti¬ 
nuent sans relache dans le cadre de l’occupation par 
Israel du territoire palestinien, dont Jerusalem-Est, 
avec pour effet de deteriorer la situation relative aux 
droits de la personne, ainsi que les conditions humani- 
taires et economiques. Nous nous trouvons a un moment 
critique, ne d’une serie d’actes deliberes, unilateraux et 
illegaux, commis en negation des questions touchant au 
statut final, dont les colonies de peuplement, le statut 
de Jerusalem et le retour des refugies. La menace d’une 
annexion de fait du territoire palestinien n’a jamais 
suscite autant d’inquietude. 

A la suite de l’organisation a Manama, a Bahrein, 
le 25 juin, d’un atelier intitule « De la paix a la prospe¬ 
rite », la communaute internationale a fait clairement 
savoir que toute initiative economique en faveur du 
peuple palestinien qui ne s’accompagnerait pas d’une 
demarche politique visant a reparer l’injustice histo- 
rique faite a ce peuple en lui permettant d’exercer ses 
droits inalienables, dont le droit a l’autodetermination et 
a l’independance, et a realiser la solution des deux Etats, 
serait vouee a l’echec. 

II est certes tres important, et de fait urgent, de 
venir en aide au peuple palestinien sur les plans huma- 
nitaire et economique, mais le reglement du conflit ne 
peut etre que politique. La seule solution viable et juste 
demeure celle qui repose sur des conditions enoncees 
de longue date, a savoir deux Etats vivant cote a cote 
en paix et en securite a l’interieur des frontieres d’avant 
1967, la designation de Jerusalem-Est comme capitale 
de l’Etat de Palestine et un reglement negocie de toutes 
les questions touchant au statut final, conformement 
au droit international, aux resolutions pertinentes des 
organes de l’ONU, aux principes de Madrid et a l’lnitia- 
tive de paix arabe. 
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Dans l’ensemble, la communaute Internatio¬ 
nale continue d’adherer a ces conditions, comme en 
temoignent les declarations et les textes adoptes a Tis¬ 
sue des recents sommets tenus par l’Union africaine, 
l’Organisation de la cooperation islamique et la Ligue 
des Etats arabes, ainsi que de la reunion ministerielle 
du Mouvement des pays non alignes. A l’occasion de 
visites recentes effectuees a Bruxelles et a Berlin, des 
delegations du Comite ont rencontre des representants 
des gouvernements et de l’Union europeenne qui ont 
egalement reaffirme qu’ils demeuraient fortement atta¬ 
ches a la solution des deux Etats. 

Ce soutien doit se traduire par des actes concrets, 
dont la reconnaissance officielle de l’Etat de Palestine 
et l’appui a son admission en tant que Membre a part 
entiere de l’Organisation des Nations Unies. En outre, 
le Comite persiste a souligner qu’il importe d’adopter 
une demarche collective pour relancer et promouvoir le 
processus de paix, reste trop longtemps dans l’impasse, 
et demande que le Quatuor pour le Moyen-Orient soit 
renforce et que des mesures soient immediatement 
prises a cette fin. 

La communaute internationale doit egalement 
aider l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
a poursuivre les activites d’une importance cruciale 
qui sont les siennes. De fait, bien que 60 millions de 
dollars supplemental s aient ete promis a la confe¬ 
rence d’annonce de contributions du 25 juin, un deficit 
de 151 millions de dollars reste a combler dans le budget 
de l’Office pour 2019. C’est pourquoi le Comite demande 
instamment a tous les donateurs de continuer de finan- 
cer de maniere previsible et durable les programmes de 
base de l’Office et les services vitaux qu’il assure, et 
de lui apporter un soutien energique dans l’accomplisse- 
ment du mandat que lui a confie l’Assemblee generale, 
qu’elle doit renouveler prochainement, a sa soixante- 
quatorzieme session. 

Qu’il me soit permis de reaffirmer que les colo¬ 
nies de peuplement sont illegales au regard du droit 
international et qu’elles demeurent un obstacle de taille 
a la paix. Le Comite accueille avec satisfaction le fait 
que dorenavant, le Secretaire general rende compte de 
l’application de la resolution 2334 (2016) en partie par 
ecrit, et il attend que figurent dans les prochains rapports 
des informations relatives au respect des dispositions 
de ladite resolution, notamment celles du paragraphe 
5, dans lequel il est demande aux Etats Membres de 
faire une distinction, dans leurs echanges, entre le 


territoire de l’Etat d’Israel et le territoire palestinien, 
dont Jerusalem-Est. Cela est imperatif pour garantir la 
responsabilisation en tant que contribution centrale a la 
recherche de la justice et de la paix. 

Le Comite voit egalement un signe encourageant 
dans les mesures prises par la Haute-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme pour que soit 
publiee, dans les mois a venir, la base de donnees recen- 
sant les entreprises qui exercent des activites dans les 
colonies de peuplement israeliennes de Cisjordanie, 
dont Jerusalem-Est. Cet outil precieux contribuera a 
faire en sorte que les entries du secteur prive qui parti- 
cipent a des activites commerciales illegales sur le 
territoire occupe soient tenues de rendre des comptes, 
ce qui representera un pas decisif vers l’application de la 
resolution 2334 (2016). 

Par ailleurs, comme nous l’avons evoque a la 
derniere conference organisee par le Comite a Geneve, 
les 27 et 28 juin, sur le theme « Preservation du carac- 
tere culturel et religieux de Jerusalem », la situation a 
Jerusalem reste extremement preoccupante. Le Comite 
exhorte a nouveau tous les Etats Membres a appliquer, 
entre autres, les resolutions 476 (1980) et 478 (1980) 
et a s’abstenir d’etablir une mission diplomatique a 
Jerusalem. En outre, le caractere sacre des Lieux saints 
de Jerusalem et le statu quo historique qui y prevaut, 
dont la preservation releve de la responsabilite collective 
de la communaute internationale, doivent etre respectes. 

Sur le terrain, la situation en matiere de securite 
est restee tendue ces dernieres semaines, en particulier 
a Gaza, theatre de manifestations hebdomadaires le long 
de la cloture, dans lesquelles des Palestiniens, y compris 
des enfants, ont ete tues, alors que des tirs de roquettes 
continuent de viser le territoire israelien. Le Comite 
reitere sa condamnation de tous les actes de violence 
et de terreur contre les civils et souligne que la protec¬ 
tion de ceux-ci doit etre assuree conformement au droit 
international humanitaire et aux resolutions du Conseil 
de securite. Il renouvelle egalement l’appel lance en 
faveur de la levee du blocus impose illegalement par 
Israel dans la bande de Gaza. 

Il est a deplorer, par ailleurs, que la grave crise 
budgetaire a laquelle le Gouvernement palestinien fait 
face, en raison de la retenue de ses recettes fiscales par 
Israel, n’ait pas ete reglee. Le Comite demande qu’il 
soit mis un terme a ces mesures punitives et appelle 
au respect du droit international et des accords signes 
dans ce domaine. Il est egalement indispensable qu’avec 
l’aide de l’Egypte et d’autres pays, cette question, de 
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meme que celle de la reconciliation des Palestiniens, 
trouve une issue favorable, pour que puisse s’instaurer 
un climat propice a la recherche de la paix. 

En conclusion, le Comite demande a nouveau 
a tous les Etats Memhres de rester determines a faire 
adopter la solution des deux Etats, seul moyen de mettre 
fin a 52 ans d’occupation du territoire palestinien par 
Israel et de parvenir a une paix juste, durable et globale, 
reclamee depuis longtemps par le Conseil et par l’Assem- 
blee generale. L’avenir meme de notre action collective 
necessite que nous fassions davantage pour combler 
le fosse qui separe nos paroles de nos actes. Nous ne 
pouvons rester les bras croises face a la terrible injustice 
historique dont continue de souffrir le peuple palesti¬ 
nien. Nous nous devons d’agir pour parvenir a mettre en 
oeuvre la solution des deux Etats et faire de la promesse 
d’une paix juste une realite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom de l’Alle- 
magne, de I Autriche, de la Belgique, de la Bulgarie, de 
Chypre, de la Croatie, du Danemark, de l’Espagne, de 
l’Estonie, de la Finlande, de la France, de la Grece, de 
l’lrlande, de l’ltalie, de la Lettonie, de la Lituanie, du 
Luxembourg, de Malte, des Pays-Bas, de la Pologne, 
du Portugal, de la Republique tcheque, de la Roumanie, 
du Royaume-Uni, de la Slovaquie, de la Slovenie et de 
la Suede. 

L’absence d’une quelconque amelioration de 
la situation sur le terrain au cours des trois derniers 
mois a encore entrave les perspectives de paix. 
Parmi les obstacles importants figurent le manque de 
confiance entre Israeliens et Palestiniens; la poursuite 
de l’occupation par Israel de la Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est; l’expansion illegale en cours des colo¬ 
nies de peuplement; la menace constante du recours a 
la violence contre les civils; l’incitation a la haine et a 
la violence; l’absence de progres sur la voie de la recon¬ 
ciliation interpalestinienne; et la grave crise financiere 
a laquelle l’Autorite palestinienne est confrontee. Ces 
evenements s’inscrivent dans un contexte politique plus 
large, notamment au niveau regional, qui menace la 
viabilite de la solution des deux Etats. 

La position de l’Union europeenne reste inchan- 
gee, fondee sur le droit international et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et axee sur notre ferme 
attachement a un reglement juste et global du conflit 


israelo-palestinien au moyen d’une solution negociee 
prevoyant deux Etats. Notre objectif est de repondre aux 
aspirations legitimes des deux parties - notamment aux 
besoins des Israeliens et des Palestiniens en matiere de 
securite et a l’aspiration des Palestiniens a creer leur 
propre Etat souverain. 

Les parametres du reglement du conflit sont bien 
connus et reconnus au niveau international, et la posi¬ 
tion de l’Union europeenne a cet egard a ete exposee 
en detail a de nombreuses reprises, notamment dans les 
conclusions du Conseil de l’Union europeenne de juil- 
let 2014. Ces parametres comprennent notamment de la 
necessite de parvenir a un accord sur les frontieres des 
deux Etats, sur la base des frontieres de juin 1967, avec 
des echanges de territoire equivalents. Ils exigent egale- 
ment des dispositions relatives a la securite qui, pour les 
Palestiniens, respectent leur souverainete et montrent 
que l’occupation est terminee et, pour les Israeliens, 
protegent leur securite, empechent la resurgence du 
terrorisme et contrent efficacement les menaces securi- 
taires, y compris les nouvelles menaces dans la region. 
Elies appellent a un reglement juste, equitable, concerte 
et realiste de la question des refugies, et soulignent la 
necessite de repondre aux aspirations des deux parties 
concernant Jerusalem, pour laquelle il convient de trou- 
ver le moyen de regler la question de son statut en tant 
que future capitale des deux Etats. 

Nous soulignons que des negociations directes 
sont un important moyen de progresser dans le regle¬ 
ment de toutes les questions relatives au statut final. 
L’UE ne reconnaitra aucune modification aux frontieres 
d’avant-1967, y compris en ce qui concerne Jerusalem, 
autres que celles convenues par les parties. A terme, 
nous voulons voir un Etat d’Israel et un Etat de Palestine 
souverain, independant, democratique, d’un seul tenant 
et viable, vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
Cette position est fondee sur le respect du droit interna¬ 
tional. Elle est dans l’interet des parties elles-memes, 
notamment parce que garantissant un avenir democra¬ 
tique pour les Palestiniens et les Israeliens, et aussi dans 
l’interet de l’ensemble de la region, et dans l’interet 
meme de l’Union europeenne. 

Le mois dernier, les Etats-Unis ont rendu public 
un ensemble de propositions economiques, intitule « De 
la paix a la prosperity », et les ont ensuite presentees 
lors d’un atelier organise a Manama, de concert avec le 
Royaume de Bahrein. Nous prenons note de la recon¬ 
naissance par les Etats-Unis de ce que la vision exposee 
a Manama serait integree dans un plan politique. Nous 
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sommes disposes a travailler avec les Etats-Unis et les 
autres partenaires du Quatuor, ainsi qu’avec nos parte- 
naires dans la region, l’objectif etant de veiller a ce 
que la mise en oeuvre de projets economiques permette 
d’ameliorer la situation sur le terrain et contribue a la 
solution des deux Etats. L’UE et ses Etats membres 
sont depuis longtemps des partenaires economiques et 
de developpement fiables de l’Autorite palestinienne et 
d’autres partenaires dans la region. 

L’UE, avec la Norvege, continuera d’utiliser 
le Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens en tant 
que cadre pertinent, notamment parce qu’il est l’un 
des rares forums internationaux auquel participent le 
Gouvernement israelien et l’Autorite palestinienne. 
Toutefois, le principal obstacle au developpement dans 
le territoire palestinien occupe est l’absence d’un regle- 
ment politique du conflit. Nous sommes convaincus 
qu’un developpement economique veritable et durable 
doit accompagner, et non s’y substituer, une solution 
politique qui, entre autres, mettra fin a l’occupation et 
tiendra compte des aspirations legitimes des peuples 
palestinien et israelien. 

Une cause de grave preoccupation est la pour- 
suite de la construction de colonies de peuplement par 
Israel, notamment les recentes annonces de nombre de 
nouveaux projets autour de la vieille ville de Jerusalem. 
Notre position concernant la politique des colonies de 
peuplement est claire et reste inchangee. Toutes les colo¬ 
nies de peuplement israeliennes en Cisjordanie occupee, 
y compris Jerusalem-Est, sont illegales au regard du droit 
international et comptent parmi les obstacles majeurs a 
la paix et au developpement qui erodent la viabilite de 
la solution des deux Etats et les perspectives d’une paix 
durable, comme reaffirme par la resolution 2334 (2016). 
Nous soulignons egalement que toute forme d’annexion 
unilateral, en particulier une annexion de jure de colo¬ 
nies deja existantes, constituerait une autre violation 
du droit international et compromettrait encore plus la 
solution politique fondee sur les parametres convenus 
au plan international. 

La demolition et la saisie de structures apparte- 
nant a des Palestiniens ont considerablement augmente 
au cours des derniers mois, notamment a Jerusalem- 
Est. Des expulsions y ont aussi eu lieu, comme a Cheik 
Jarrah et, plus recemment, a Silwan. Les autorites israe¬ 
liennes ont precede hier a la demolition de 10 immeubles 
palestiniens, comprenant quelque 70 appartements, a 
Wadi el-Hummus, quartier de Jerusalem-Est occupee. 


La plupart des immeubles etaient situes dans les zones 
A et B de Cisjordanie ou, selon les Accords d’Oslo, les 
questions civiles relevent de la competence de l’Autorite 
palestinienne. Le porte-parole la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite a appele les autorites israeliennes 
a mettre immediatement fin aux demolitions en cours, 
qui sont illegales au regard du droit international. Cette 
evolution marque un changement clair dans les carac- 
teristiques et la composition demographique actuelles 
de Jerusalem. En outre, nous restons aussi tres attentifs 
a 1’evolution de la situation dans le village bedouin de 
Khan el-Ahmar. Nous restons fermement opposes a ces 
demolitions; confiscations, y compris celle de projets 
finances par l’Union europeenne; transferts forces et 
expulsions, ainsi qu’a d’autres mesures prises dans le 
cadre de la politique d’expansion israelienne. 

Une autre preoccupation immediate concerne 
la crise financiere a laquelle est confrontee l’Autorite 
palestinienne. Nous voulons voir les accords econo¬ 
miques et budgetaires conclus entre Israel et l’Autorite 
palestinienne mis pleinement en oeuvre. Dans le meme 
temps, nous demandons a l’Autorite palestinienne 
d’accepter les transferts fiscaux a titre provisoire, en 
gardant a l’esprit le fait que la fourniture de soins de 
sante, de l’education et de la securite a des millions de 
Palestiniens ordinaires, indispensable a la pleine jouis- 
sance de leurs droits fondamentaux, est dans l’interet 
de toutes les parties. A notre avis, accepter le transfert 
a titre provisoire ne constituerait pas une approbation 
juridique ou politique de la decision israelienne. Un flux 
continu de recettes garantirait aussi que faction menee 
pour renforcer la capacite d’un futur Etat palestinien 
ne soit pas interrompue - objectif que l’Union euro¬ 
peenne considere comme important pour la solution des 
deux Etats. 

L’UE continue de s’opposer a toutes les formes 
de terreur et condamne fermement toutes les incitation 
a la violence et a la haine, qui sont fondamentale- 
ment incompatibles avec la promotion d’un reglement 
pacifique prevoyant deux Etats. Nous attendons des 
autorites palestiniennes et israeliennes qu’elles prennent 
des mesures contre la violence. Nous sommes extreme- 
ment preoccupes par la violence accrue qu’exercent les 
colons, et nous appelons Israel a prendre des mesures a 
cet egard. 

La situation a Gaza reste difficile et continue 
d’alimenter l’extremisme et la radicalisation et de favo- 
riser l’instabilite. Malgre les accords de cessez-le-feu, 
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l’UE est profondement alarmee par la forte montee de 
la violence et les pertes en vies humaines ces derniers 
mois, qui font qu’un nombre eleve de Palestiniens, 
parmi lesquels des enfants, sont tues ou blesses. Nous 
condamnons avec force les tirs repetes de roquettes 
par le Hamas et le Jihad islamique palestinien depuis 
Gaza sur des zones civiles en Israel, et nous appelons 
les factions palestiniennes de Gaza a s’abstenir de tout 
acte de violence. 

L’UE continue d’etre preoccupee par le recours 
d’Israel a la force contre des manifestants, et elle 
attend des autorites israeliennes qu’elles respectent les 
principes de necessite et de proportionnalite, tout en 
reconnaissant le droit legitime d’Israel d’assurer la secu¬ 
rity du peuple israelien. Nous appelons a nouveau toutes 
les parties a prendre d’urgence des mesures aux fins d’un 
changement fondamental de la situation humanitaire, 
politique, securitaire et economique a Gaza, notamment 
en mettant fin a la politique de bouclage et en maintenant 
continuellement ouverts les points de passage, qui sont 
importants pour la vie quotidienne des Gazaouis. Nous 
nous felicitons que, selon les dernieres informations, 
Israel ait assoupli les restrictions a l’entree de certains 
materiaux. Nous saluons de tels efforts, encourageons 
d’autres mesures dans ce sens, et louons les efforts que 
deploient l’Egypte, le Qatar et le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour ameliorer la situation humani¬ 
taire a Gaza. 

L’absence de reconciliation entre Palestiniens est 
l’un des principaux obstacles a la paix et a la realisa¬ 
tion de la solution des deux Etats. C’est pourquoi nous 
continuons de demander instamment aux factions pales¬ 
tiniennes de s’engager de bonne foi dans le processus 
de reconciliation. Nous saluons les efforts renouveles de 
certaines factions, tels que ceux facilites par l’Egypte il 
y a quelques semaines a peine. Nous apprecions encore 
une fois le role que joue l’Egypte dans ce processus. Une 
autorite palestinienne unique, legitime et democratique, 
assumant pleinement le controle du territoire palestinien 
dans sa totalite, y compris Gaza, est essentielle pour 
repondre aux aspirations nationales du peuple palesti¬ 
nien et pour parvenir a un Etat palestinien viable. Nous 
encourageons a fixer rapidement une date pour les elec¬ 
tions palestiniennes prevues en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est, et dans la bande de Gaza. 

Tant qu’une solution juste, equitable, convenue et 
realiste a la question des refugies palestiniens n’aura pas 
ete trouvee, dans le respect du droit international, l’Of- 
fice de secours et de travaux des Nations Unies pour les 


refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
reste le mieux place pour leur fournir la protection 
necessaire et les services essentiels. Les services four- 
nis par l’Office contribuent a la viabilite de la solution 
des deux Etats et a la stabilite et la securite de la region. 
II est vital que l’Office re?oive l’appui financier dont il 
a besoin pour s’acquitter de son mandat. 

Nous saluons les efforts qu’il deploie pour venir a 
bout de la crise financiere actuelle. Nous nous felicitons 
du succes de la conference d’annonce de contributions 
qui s’est tenue le 25 juin sous les auspices de l’ONU. La 
fourniture de services et de vivres, en particulier a 
la population vulnerable de la bande de Gaza, est 
desormais garantie pendant les mois d’ete. Nous encou¬ 
rageons d’autres pays a manifester a leur tour leur appui 
au travail de l’Office pour assurer la continuity de sa 
mission et la reussite de son mandat cette annee encore. 

Qu’il me soit permis de dire un mot de la situation 
en Syrie. C’est la pire crise de notre temps : ce conflit, 
qui a deplace la moitie de la population syrienne, menace 
la stabilite du Moyen-Orient tout entier et a favorise la 
montee en puissance de l’entite baptisee l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant/Daech. 

L’Union europeenne a fait part de sa tres grande 
preoccupation devant la violence dans le nord-ouest de 
la Syrie. Les frappes militaires des forces du regime 
syrien - appuyees par la Russie - ont detruit des camps de 
deplaces, des ecoles et des etablissements de sante, qui 
devraient etre les espaces les plus surs. Des centaines 
de civils ont perdu la vie et plus de 330000 personnes 
ont ete deplacees, dont beaucoup pour la deuxieme ou 
la troisieme fois. 

La presence constante dans la region des groupes 
terroristes inscrits sur la Liste de l’ONU et la poursuite 
de leurs activites contribuent aux souffrances des civils 
et continuent de susciter de profondes inquietudes. Cela 
etant, la lutte contre les groupes terroristes ne saurait 
justifier des violations du droit international humani¬ 
taire. L’UE rappelle a toutes les parties, en particulier au 
regime et a ses allies, les obligations qui leur incombent 
en vertu du droit humanitaire international et du droit 
international des droits de l’homme. Nous appelons 
toujours la Russie et la Turquie a retablir a Edleb le 
cessez-le-feu dont elles avaient convenu dans le cadre 
du memorandum de Sotchi. L’UE souligne une nouvelle 
fois la necessite d’instaurer un cessez-le-feu effectif et 
durable dans toute la Syrie. 
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II n’y a pas d’autre voie vers une paix durable 
que la reprise des negociations intersyriennes a Geneve 
et l’elaboration d’un reglement dirige par les Syriens, 
propre a mener a une solution politique, conformement 
a la resolution 2254 (2015), qui avait ete adoptee a l’una- 
nimite. Seule une solution politique inclusive pourra 
jeter les bases de la reconciliation nationale et ouvrir la 
voie a des elections libres et regulieres. 

L’Union europeenne continuera done d’appuyer 
avec force le processus dirige par l’ONU a Geneve, 
ainsi que les efforts deployes par l’Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie pour relancer le 
processus politique et contribuer a la creation d’une 
commission constitutionnelle equilibree et ouverte, 
dans l’optique de jeter les bases d’elections libres et 
regulieres, conformement a la resolution 2254 (2015), et 
de promouvoir la societe civile syrienne, notamment les 
femmes et leur participation equitable et constructive au 
processus politique. 

Nous entendons rester a l’avant-garde des efforts 
internationaux visant a promouvoir l’etablissement des 
responsabilites et la justice et a combattre l’impunite dans 
le cadre d’un processus futur de reconciliation nationale 
en Syrie, quel qu’il soit. Nous continuerons d’appuyer 
le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger ceux 
qui en sont responsables, ainsi que le travail assidu de la 
Commission d’enquete internationale independante sur 
la Republique arabe syrienne. L’UE condamne ferme- 
ment les pratiques telles que la detention arbitraire, les 
disparitions forcees de civils et la torture en detention, 
qui sont principalement utilisees par le regime syrien 
au fins de represailles et de retorsion, ainsi que par les 
groupes terroristes. 

L’Union europeenne a renforce ses sanctions 
contre le regime syrien cette annee en inscrivant des 
hommes d’affaires et des entites qui beneficient de leur 
soutien au regime d’Assad, ainsi que d’autres individus 
responsables d’attaques chimiques. L’Union europeenne 
continuera, tant que la repression se poursuivra, d’envi- 
sager de nouvelles mesures restrictives a l’encontre de la 
Syrie. Nous entendons egalement continuer d’appuyer et 
de financer l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de soutenir pleinement ses efforts visant 
a identifier les auteurs d’attaques chimiques en Syrie, 
afin qu’ils repondent de leurs crimes. Nous renouve- 
lons notre appel a renvoyer la situation en Syrie devant 


les mecanismes judiciaires idoines, notamment la Cour 
penale internationale. 

Enfin, l’Union europeenne continue de soutenir 
les efforts deployes par la Coalition mondiale contre 
Daech. Pour contribuer a la defaite definitive de Daech, 
l’UE continuera d’intervenir avec des efforts de stabi¬ 
lisation, tout en encourageant une gouvernance locale, 
independante, representative et inclusive dans le nord- 
est de la Syrie. 

Nous appuyons le droit des refugies et des deplaces 
syriens a un retour volontaire et durable, dans la dignite 
et la securite. Nous sommes d’accord avec 1’evaluation 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies, selon laquelle ces conditions ne sont pas encore 
en place. Pour la troisieme annee consecutive, l’Union 
europeenne et l’ONU ont copreside la Conference de 
Bruxelles sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie 
et des pays de la region, qui s’est deroulee du 12 au 
14 mars. Les contributions annoncees a la Conference 
ont totalise 8,3 milliards d’euros pour 2019 et au-dela. 
Les deux tiers de ces fonds ont ete promis par l’Union 
europeenne et ses Etats membres. 

La Conference a egalement ete l’occasion d’enon- 
cer une nouvelle fois notre ferme position s’agissant de la 
reconstruction : l’Union europeenne ne pourra appuyer 
la reconstruction en Syrie qu’une fois qu’une transition 
politique globale, veritable et sans exclusive, conforme 
a la resolution 2254 (2015) et au communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe), sera resolument amorcee. A cet 
egard, je voudrais informer le Conseil que l’Union euro¬ 
peenne entend accueillir une reunion de haut niveau sur 
la Syrie pendant la semaine de haut niveau de l’Assem- 
blee generate a sa soixante-quatorzieme session. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Le pere Charters (Saint-Siege) (parle en anglais ): 
Le Saint-Siege remercie la presidence peruvienne d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui sur le Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. 

Le mois dernier, dans son expose au Conseil 
de securite (voir S/PV.8557), M. Mladenov a note une 
escalade dangereuse de la violence a Gaza, [ainsi que 
la poursuite des violences en Cisjordanie. Le manque 
d’unite des deux cotes, ainsi que les divisions internes, 
favorisent un climat de mefiance. Alimente par une 
rhetorique dangereuse et une ideologic extremiste, 
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ce manque de confiance risque malheureusement de 
degenerer rapidement en actes violents qui mettent en 
danger la vie de Palestiniens et d’Israeliens innocents 
et ont une incidence negative sur Fensemble d’une 
region deja tendue. Dans un tel contexte, le present 
debat public ne peut se contenter de repeter des faits 
bien connus et de faire l’exegese des revers et obstacles 
preoccupants qui empechent de parvenir a la solution 
tant recherchee, impliquant deux Etats a Finterieur de 
frontieres internationalement reconnues. Cette situation 
doit pousser a Faction. 

Grace a des dons genereux, principalement par 
l’intermediaire de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, la communaute internationale continue 
de veiller a ce que l’education, les soins de sante 
et autres services de base puissent etre fournis aux 
refugies de Palestine, pour eviter que la situation sur 
place ne devienne intenable. Le chomage est deja eleve 
et les perspectives des jeunes generations sont limitees, 
et ce, dans un contexte de demande de nourriture et 
d’eau en augmentation constante. Cela etant, si l’appui 
humanitaire et economique reste indispensable pour 
creer un environnement propice aux negociations, il ne 
saurait se substituer a ces dernieres. Une volonte politique 
et un dialogue constructif sont necessaires pour creer les 
conditions d’une paix durable et d’une solution globale 
et perenne. A ce stade, les Etats Membres peuvent jouer 
un role majeur en encourageant les parties a retourner a 
la table des negociations et en leur offrant l’espace et les 
ressources necessaires pour dialoguer en tant qu’acteurs 
de leur propre avenir - un avenir pacifique et commun. 

Lorsque nous examinons la situation au Moyen- 
Orient, nous ne pouvons pas negliger les regions encore 
instables en Syrie, ou le risque d’une aggravation de 
la crise humanitaire reste eleve. Nous ne pouvons pas 
rester sourds aux cris des personnes qui manquent 
de nourriture, de soins medicaux et d’ecoles, ni a 
ceux des orphelins, des veuves et des blesses. Hier, 
dans sa lettre au President Bashar Al-Assad, le pape 
Frangois a exprime sa profonde preoccupation face 
a la situation humanitaire en Syrie et, en particulier, 
face aux conditions dramatiques dans lesquelles vit 
la population civile a Edleb. II a renouvele son appel 
en faveur de leur protection et du respect du droit 
international humanitaire. 

La deterioration de la situation humanitaire 
au Yemen est egalement une source de grave 
preoccupation, en particulier lorsque les personnes qui 


en ont le plus besoin sont privees de nourriture et de 
soins medicaux. L’adoption a Funanimite par le Conseil, 
le 15 juillet dernier, de la resolution 2481 (2019) portant 
renouvellement du mandat de la Mission des Nations 
Unies en appui a l’Accord sur Hodeida est une mesure 
necessaire pour renforcer Fapplication du cessez-le-feu 
et faciliter Faeces aux vivres et aux articles de premiere 
necessity. Toutefois, il faut faire montre de coherence. 
Comment pouvons-nous lancer des appels eloquents 
en faveur de la paix au Moyen-Orient, et meme nous 
engager sur le plan humanitaire, tout en continuant 
d’autoriser la vente d’armes dans la region? 

Apres les crimes innommables que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant a infliges a sa population, 
en particulier les membres des minorites religieuses et 
ethniques, l’lraq offre une lueur d’espoir sur la voie de 
la reconciliation et de la reconstruction via la recherche 
pacifique et partagee du bien commun par toutes les 
composantes de la societe. En outre, il est essentiel que 
la communaute internationale continue de creer et de 
chercher des possibility de negocier et de trouver des 
solutions pacifiques aux crises actuelles dans la region 
du Golfe. 

Nous sommes a un moment determinant ou tous 
les pays de la region doivent preserver les progres 
accomplis en matiere de paix en evitant de relancer 
les hostilites declenchees par les conflits latents entre 
les puissances regionales. Au contraire, il est essentiel 
de promouvoir davantage de dialogue en faveur d’une 
culture de tolerance, d’acceptation d’autrui et du vivre- 
ensemble en paix. Les pays peuvent ainsi contribuer 
considerablement a la reduction des nombreux problemes 
economiques, sociaux, politiques et environnementaux 
qui pesent si lourdement sur une grande partie de 
l’humanite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de la Ligue des 
Etats arabes. 

M. Abdelaziz (parle en arabe ) : Le Conseil de 
securite se reunit aujourd’hui pour mener un examen 
periodique des progres accomplis sur la voie de la paix au 
Moyen-Orient, et pour veiller a ce qu’Israel, Puissance 
occupante, respecte ses engagements, conformement 
aux dispositions de la Charte des Nations Unies, au 
droit international et aux decisions du Conseil de secu¬ 
rite concernant le reglement pacifique de la question 
de Palestine. 
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Nonobstant les informations detaillees four- 
nies dans le rapport sur la poursuite des violations 
israeliennes des dispositions de la resolution, un suivi 
attentif de 1’evolution de la situation depuis le dernier 
examen periodique (voir S/PV.8517) montre qu’Israel 
a de plus en plus tendance a essayer de dissimuler ses 
violations. En effet, il cherche a faire passer ce conflit 
politique et regional, provoque par son occupation ille- 
gale du territoire palestinien, pour un conflit religieux. 
Israel se sert du Conseil de securite comme tribune pour 
propager des discours de haine et de fausses informa¬ 
tions, qui contredisent les veritables informations sur la 
situation, notamment en ce qui concerne les sites sacres 
de Jerusalem-Est. 

Israel et les Etats-Unis d’Amerique ont echoue 
dans leur tentative audacieuse de modifier le statut 
historique de Jerusalem. II s’agissait la d’une tentative 
sournoise d’obtenir la reconnaissance internationale des 
revendications israeliennes sur la Ville sainte. Ces tenta- 
tives d’Israel et des Etats-Unis vont a l’encontre d’une 
opposition internationale concertee, avec en premiere 
ligne figurent l’Assemblee generale et le Conseil de secu¬ 
rite. Malgre tout, Israel ne se decourage pas et continue 
de proferer des paroles incendiaires et provocatrices, 
notamment au Conseil de securite. Israel essaie d’attiser 
les tensions religieuses et de faire passer ce conflit pour 
un conflit religieux. Ce faisant, il manque clairement de 
respect a la communaute internationale et tente de pour- 
suivre ses violations des droits du peuple palestinien. 

Israel cherche a asseoir son occupation illegale du 
territoire palestinien. Tout cela doit inciter le Conseil 
de securite a etre plus objectif et a prendre des mesures 
pour garantir le respect des textes des trois grandes reli¬ 
gions monotheistes. Le Conseil doit egalement prendre 
des mesures pour empecher Israel d’interpreter ces 
textes religieux de maniere perverse afin de justifier 
sa position politique en tant que Puissance occupante. 
Des mesures doivent etre prises pour empecher qu’Israel 
manque a ses obligations en vertu du droit international. 

Israel a occupe Jerusalem-Est en 1967 et essaie 
maintenant de pretendre que Jerusalem, en tant que ville 
indivise, est sa capitale. Il tente d’imposer la souverai- 
nete israelienne de facto, en pretextant que c’etait le cas 
sous mandat britannique avant 1948. Il fait alors fi des 
resolutions du Conseil de securite, qui determinent tres 
clairement le statut des territoires palestiniens occupes, 
y compris Jerusalem-Est et la bande de Gaza. 

La Ligue des Etats arabes reaffirme qu’Israel ne 
jouit d’aucune souverainete sur Jerusalem-Est ou sur 


une partie de la ville. Cela reste une question centrale 
qui doit etre resolue dans le cadre du reglement defini- 
tif, qui doit etre le fruit de negociations directes entre 
les deux parties - les Israeliens et les Palestiniens. 
Aucun pays ne doit s’ingerer dans ces negociations 
directes ni se moquer du droit international. Les resolu¬ 
tions du Conseil de securite, en particulier la resolution 
2334 (2016), doivent etre respectees. Les decisions 
et resolutions de lAssemblee generale, en particulier 
celles adoptees a la reprise de sa session extraordinaire 
d’urgence et a ses sessions ordinaires, notamment la 
resolution 73/22 du 30 novembre 2018 sur Jerusalem, 
doivent egalement etre respectees. 

La Ligue des Etats arabes demande au Conseil 
de securite de reaffirmer son plein appui au statut de 
Jerusalem, conformement aux resolutions existantes, 
afin de la definir comme une ville sainte pour les fideles 
des trois principales religions monotheistes, a savoir 
le juda'isme, l’islam et le christianisme. Le Conseil de 
securite doit egalement appeler au plein respect des 
lieux saints de la ville, y compris ceux qui sont sous la 
tutelle historique du Royaume hachemite de Jordanie, 
grace a l’appui du Comite d’Al-Qods, qui est affilie a 
l’Organisation de la cooperation islamique. 

Les tentatives israeliennes de donner une dimen¬ 
sion religieuse au conflit israelo-arabe sont sournoises. 
Elies vont de pair avec les actes de provocation et d’incita- 
tion, notamment les attaques et les agressions commises 
par les forces d’occupation et les colons israeliens contre 
les civils palestiniens, les lieux saints et les lieux de 
culte a Jerusalem-Est occupee, ainsi qu’avec la tenta¬ 
tive d’lsrael de modifier le statut historique d’Al-Qods 
Al-Charif et d’autres lieux saints. En reponse, la Ligue 
des Etats arabes demande au Conseil de securite de veil- 
ler a ce qu’Israel, Puissance occupante, mette fin a ses 
activites bellicistes, en particulier l’expulsion forcee du 
peuple palestinien; la demolition de ses maisons et la 
confiscation de ses terres et de ses biens; et les activites 
de peuplement et l’annexion des terres palestiniennes, 
qui sont toutes des pratiques illegales qui bafouent les 
resolutions du Conseil de securite. 

Ces pratiques bafouent egalement l’avis consulta- 
tif rendu en 2004 par la Cour internationale de Justice 
concernant la legalite de la construction du mur de 
separation dans les territoires palestiniens occupes et 
la demolition par Israel de dizaines de maisons pales¬ 
tiniennes dans le quartier de Wadi el-Hummus/Sour 
Baher, dans le sud de Jerusalem, apres l’expulsion de 
leurs habitants sous pretexte que ces maisons etaient 
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trop pres du mur de separation. Toutes ces mesures 
visent a etablir un lien entre les colonies israeliennes et 
Al-Qods, en violation des objectifs fixes d’un commun 
accord. II est crucial que les auteurs de ces violations 
repondent de leurs actes. 

Nous devons aborder une fois de plus la question 
du rapport du Secretaire general sur la protection des 
civils en periode de conflit arme (S/2018/462), qui se 
penche sur le sort du peuple palestinien occupe et a ete 
examine a la reprise de la dixieme session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblee generale, le 13 juin 2018 (voir 
A/ES-10/PV.38). Ce rapport est particulierement 
important alors que nous celebrons cette annee le 
soixante-dixieme anniversaire des Conventions de 
Geneve, qui fournissent un cadre juridique clair pour 
la protection du peuple palestinien sous occupation, 
tout en lui permettant d’exercer ses droits inalienables, 
notamment celui de creer une Palestine independante, 
avec Jerusalem-Est pour capitale et a l’interieur des 
frontieres du 4 juin 1967, sur la base de negociations 
transparentes axees sur les cinq questions relatives au 
statut final de Jerusalem et aux refugies. 

La Ligue des Etats arabes estime que ceci - et non 
le fait de privilegier la sphere economique pour satis- 
faire les aspirations palestiniennes au detriment de la 
recherche d’une solution politique, tout en bafouant les 
libertes et droits fondamentaux des Palestiniens - est 
contraire au droit international, et le Conseil de secu¬ 
rite reste responsable des violations commises par Israel 
dans les Lieux saints, y compris les activites d’excava- 
tion telles que le creusement d’un tunnel passant sous 
Silwan, a Jerusalem-Est, qui donne un aperpu du destin 
tragique reserve a la mosquee Al-Aqsa. II est necessaire 
de mettre un terme aux pratiques israeliennes dont l’ob- 
jectif est de modifier illegitimement et par la force la 
composition historique et demographique de Jerusalem. 

Nous appuyons les decisions adoptees par le 
Mouvement des pays non alignes et l’Organisation de la 
cooperation islamique. Dans ce contexte, la Ligue des 
Etats arabes reitere son appui a la declaration politique 
publiee par le Mouvement des pays non alignes en juillet. 
Nous rejetons toute reconnaissance de la souverainete 
d’Israel dans le Golan syrien occupe, conformement a 
la resolution 497 (1981). Nous estimons qu’il importe 
de respecter les mandats pertinents et de n’autoriser 
personne a modifier la realite sur le terrain, que ce soit 
en ayant recours a la force militaire ou par le biais d’un 
appui politique illegitime. II est necessaire de preser¬ 
ver la souverainete syrienne sur ces territoires ainsi que 


l’unite territoriale de la Republique arabe syrienne. Les 
territoires syriens restent des terres arabes, conforme¬ 
ment aux decisions de la Ligue des Etats arabes et en 
depit du fait que la Syrie a ete suspendue par la Ligue 
des Etats arabes. 

Nous appelons le Conseil de securite et le 
Secretaire general a appliquer les decisions prises 
durant les trois sommets arabes tenus a La Mecque 
le 30 mai 2019, ainsi que durant le Sommet arabe qui 
s’est tenu en Tunisie, concernant l’ingerence iranienne 
dans les affaires interieures d’Etats arabes dans le golfe 
Arabique et la menace que pose l’lran a la paix et a la 
securite dans le monde arabe. L’lran soutient des organi¬ 
sations extremistes dans le but de destabiliser la region 
en attisant les flammes de la violence et des conflits 
sectaires, raciaux et ethniques. Nous sommes convain- 
cus que le Conseil de securite peut atteindre ces objectifs 
en prenant des mesures immediates. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Maawda (Qatar) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je remercie egalement M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires poli- 
tiques et a la consolidation de la paix, de l’excellent 
expose qu’elle a presente ce matin. 

En premier lieu, je remercie l’ONU des efforts 
qu’elle deploie pour retablir la paix au Moyen-Orient 
et venir en aide au peuple palestinien. Nous appuyons 
pleinement tous ces efforts. La realisation de la paix a 
laquelle nous aspirons de tout notre cceur exige que nous 
adherions pleinement aux principes du droit internatio¬ 
nal, en particulier les resolutions pertinentes de l’ONU, 
et que nous appuyions les mandats convenus, notam¬ 
ment l’lnitiative de paix arabe. 

II est maintenant clair que la clef du reglement de 
la question palestinienne, c’est la solution des deux Etats, 
fondee sur la creation d’un Etat palestinien viable a l’in- 
terieur des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Cela exige egalement de mettre fin a l’occu- 
pation israelienne de territoires palestiniens et d’arreter 
immediatement toutes les activites de colonisation. Les 
refugies doivent etre autorises a rentrer. Le peuple pales¬ 
tinien doit recouvrer tous ses droits inalienables. 

L’Etat du Qatar condamne l’intensification des 
activites de colonisation a Jerusalem-Est, en particulier 
l’annonce en mai de la construction de 805 nouvelles 
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unites de logement. A cet egard, nous appelons a la 
pleine mise en oeuvre des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, dont la plus recente est la resolu¬ 
tion 2334 (2016), sur les colonies de peuplement dans les 
territoires occupes. 

Le Qatar reitere sa position coherente de principe, 
a savoir que les hauteurs du Golan sont un territoire 
arabe occupe. En consequence, l’imposition par Israel 
de sa juridiction et de son administration sur ce terri¬ 
toire est nulle et non avenue et de nul effet juridique. 
Dans le cadre de son engagement, le Qatar joue un role 
positif pour que soient reunies les conditions neces- 
saires a l’instauration de la paix, et il s’emploie avec les 
parties prenantes, en coordination avec l’ONU, a rendre 
moins penible la situation humanitaire tres eprouvante 
du peuple palestinien, en particulier dans la bande de 
Gaza, qui est soumise de longue date a un blocus extre- 
mement lourd. 

A cet egard, j’appelle l’attention du Conseil sur 
le fait que l’Etat du Qatar s’est engage en mai a four- 
nir 480 millions de dollars d’aide humanitaire a ses 
freres palestiniens dans les territoires palestiniens occu¬ 
pes. Une partie de cette somme, soit 300 millions de 
dollars, sera versee en tant que donation et prets pour 
contribuer aux budgets de l’education et de la sante de 
l’Autorite palestinienne, et les 180 millions de dollars 
restants sont reserves a l’aide humanitaire d’urgence et a 
l’approvisionnement en electricite. 

En outre, nous appuyons les projets mis en oeuvre 
sous les auspices de l’ONU. L’Etat du Qatar s’est de 
nouveau engage cette annee a fournir un appui supple- 
mentaire a l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient, car il est conscient de l’importance capitale des 
services que fournit l’Office a des millions de refugies 
palestiniens. Le Qatar reaffirme son appui a la reconci¬ 
liation nationale entre ses freres palestiniens. 

Alors que les repercussions humanitaires catas- 
trophiques de la crise syrienne se poursuivent, l’Etat du 
Qatar, pour sa part, continue d’apporter l’aide humani¬ 
taire necessaire au peuple syrien frere et de cooperer avec 
l’ONU et les partenaires internationaux pour mettre un 
terme a la crise. Le seul moyen de mettre fin aux souf- 
frances humanitaires est de mettre fin a la violence et 
aux violations graves du droit international humanitaire. 
Il est, par ailleurs, essentiel d’ceuvrer serieusement a la 
recherche d’une solution politique qui reponde aux aspi¬ 
rations du peuple syrien dans toutes ses composantes, 
dans le respect du Communique de Geneve (S/2012/522, 


annexe) et des resolutions du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 2254 (2015). Tout cela s’ins- 
crit dans le contexte de la preservation de l’unite, de la 
souverainete et de l’independance de la Syrie, en garan- 
tissant la responsabilite pour les crimes les plus graves. 

La situation en Libye se trouve dans une phase 
critique, alors que les tensions ont augmente dans l’ouest 
du pays suite a l’assaut lance contre la capitale Tripoli, 
des evenements qui risquent de saper le processus poli¬ 
tique en cours sous les auspices de l’ONU. Nous avons 
ete temoins, cette derniere periode, de graves viola¬ 
tions du droit international humanitaire, notamment le 
bombardement aerien d’un centre d’accueil de migrants 
a Tripoli et la prise pour cible d’un hopital dans le sud de 
la ville. Cette situation exige une condamnation ferme 
de la part du Conseil et la prise de mesures draconiennes 
pour mettre fin a cette escalade. 

L’Etat du Qatar exprime son plein appui au 
Gouvernement d’entente nationale qui est reconnu par la 
communaute internationale. Le Qatar se felicite de l’ini- 
tiative prise par M. Faiez Serraj, President du Conseil 
presidentiel, pour sortir de la crise grace a l’organisa- 
tion d’une rencontre interlibyenne en coordination avec 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, afin de 
parvenir a un reglement politique global qui garantisse 
la souverainete de la Libye et son integrite territoriale 
et reponde aux aspirations du peuple en termes de secu¬ 
rite et de stabilite. Nous esperons que la communaute 
internationale appuiera cette initiative et exprimons 
notre plein appui aux efforts du Representant special du 
Secretaire general, M. Ghassan Salame. 

Depuis deux ans, notre region est le theatre d’une 
crise montee de toutes pieces qui a de graves repercus¬ 
sions sur la stabilite regionale et qui pourrait menacer la 
paix, la securite, les droits de l’homme et la cooperation 
dans la region. Je parle la de la crise provoquee par l’im- 
position d’un blocus injuste et de mesures unilaterales 
illegales a l’encontre de l’Etat du Qatar, ainsi que de la 
campagne de haine et de disinformation qui l’accom- 
pagne, en violation flagrante de la Charte des Nations 
Unies et du principe des relations amicales entre Etats, 
qui appelle a ne pas aggraver les conflits mais a les 
regler par le dialogue et des moyens pacifiques. La posi¬ 
tion de l’Etat du Qatar est tres claire. Nous appelons au 
reglement de la crise par le dialogue, garantissant notre 
souverainete et mettant fin a ces mesures illegales. Nous 
avons reaffirme cet engagement par les bons offices de 
S. A. le Cheik Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, 


50/67 


19-22585 



23/07/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8583 


Emir du Koweit. A cet egard, nous remercions tous les 
Etats qui nous ont appuyes. 

Notre approche est la bonne, comme nous l’avons 
demontre dans le cadre de notre gestion de la crise par 
le biais du droit international et des mecanismes inter- 
nationaux de reglement des differends. Notre position 
juridique est egalement valable. J’en veux pour preuve 
l’arret rendu en juillet 2018 par la Cour internationale de 
Justice contre les Emirats arabes unis pour violation de 
la Convention internationale sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, ainsi que la deci¬ 
sion de la Cour en juin de rejeter la demande faite par 
les Emirats arabes unis tendant a l’adoption de mesures 
temporaires contre le Qatar. 

L’objectif de ces tentatives de destabilisation de 
l’Etat du Qatar est desormais bien connu, mais elles 
n’ont eu pour seul resultat que de demontrer son impor¬ 
tance et sa place sur la scene internationale. Sa place est 
reconnue, car elle repose sur des positions et des poli- 
tiques ancrees dans les principes du droit international, 
la Charte des Nations Unies et des contributions impor- 
tante a la cooperation aux fins de preserver la securite 
internationale, de favoriser le developpement et de 
proteger les droits de I’homme. Toutefois, la persistance 
de cette crise cree un dangereux precedent dans les 
relations internationales et constitue une menace pour 
la paix et la securite internationales. C’est pourquoi la 
communaute internationale doit adopter une position 
ferme sur la question et mettre fin immediatement au 
blocus illegal. 

Pour terminer, la poursuite et la multiplication des 
crises au Moyen-Orient ne doivent pas nous faire perdre 
espoir quant a la possibility d’y faire face. Le Conseil 
a joue un role clef dans la lutte contre les menaces a 
la paix et a la securite internationales. Les peuples qui 
souffrent des crises dans notre region aspirent au role 
que la communaute internationale et l’ONU peuvent 
jouer pour les traiter efficacement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Hasrin (Malaisie) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter. Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui, qui permet 
aux Etats Membres de participer et d’exprimer leurs 
vues sur la situation preoccupante au Moyen-Orient, en 
particulier celle dans le territoire palestinien occupe. 

La Malaisie s’associe a la declaration faite prece- 
demment par le representant de l’Ouganda, au nom 


de l’Organisation de la cooperation islamique (OCI), 
et a la declaration qui sera faite par le representant 
de la Republique bolivienne du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

A l’occasion de ce debat public trimestriel, 
la Malaisie partage la preoccupation exprimee dans 
le dixieme rapport sur l’application de la resolu¬ 
tion 2334 (2016), a savoir qu’aucune mesure n’a ete 
prise par la Puissance occupante, en particulier en ce 
qui concerne les activites illegales de colonisation 
dans le territoire palestinien occupe, notamment a 
Jerusalem-Est. 

Comme nous l’avons indique a maintes reprises, 
la poursuite de l’expansion des colonies de peuplement 
israeliennes constitue une violation grave de la reso¬ 
lution 2334 (2016), ainsi que d’autres resolutions de 
l’ONU, et contrevient de fagon ehontee au droit inter¬ 
national et au droit international humanitaire. Ces actes 
constituent non seulement une menace pour la paix et 
la securite internationales, mais traduisent aussi un 
mepris de la communaute internationale. Cette derniere 
doit continuer d’appeler a l’annulation immediate des 
tendances negatives sur le terrain qui mettent en peril 
la solution des deux Etats. Israel doit cesser immedia¬ 
tement et completement toutes les activites illegales de 
peuplement dans les territoires occupes, ainsi que les 
demolitions illegales de maisons palestiniennes. 

L’escalade actuelle de la violence dans la bande 
de Gaza et en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, 
demeure preoccupante. Nous condamnons le recours 
continu a la force par Israel contre les Palestiniens. Ces 
actes de provocation et d’incitation contre le peuple 
palestinien et les lieux saints de Jerusalem-Est occupee, 
y compris le Haram al-Charif, menacent le caractere 
sacre et la stability des Lieux saints. La communaute 
internationale a le devoir de veiller collectivement a ce 
qu’il soit mis fin aux violations incessantes d’Israel. 

La Malaisie se felicite de l’initiative prise par 
l’OCI de convoquer le 17 juillet une reunion extraor¬ 
dinaire a composition non limitee du Comite executif 
au niveau des ministres des affaires etrangeres sur les 
violations commises par Israel dans la ville d’Al-Qods 
Al-Charif occupee. 

L’ouverture recente par Israel du tunnel routier 
dit du pelerin, qui a ete creuse sous le village de Silwan 
pour atteindre la mosquee Al-Aqsa, a provoque une indi¬ 
gnation et une colere generalisees parmi les membres 
de l’OCI. La construction du tunnel a non seulement 
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affaibli la structure de la mosquee, mais a egalement 
endommage 80 maisons palestiniennes a Silwan, tandis 
que des dizaines d’autres risquent de s’effondrer, forqant 
les families palestiniennes a quitter leur maison. Doit-on 
s’attendre a ce que la communaute internationale reste 
en marge et continue d’assister a de nouvelles destruc¬ 
tions? Certainement non. 

La situation financiere de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), aggravee par la deci¬ 
sion des Etats-Unis de cesser de financer l’Office, reste 
profondement alarmante. L’interruption du financement 
de l’UNRWA reduirait a neant 25 annees de travail et de 
perseverance, non seulement de la part de l’ONU et de 
ses organismes, mais aussi de toutes les autres parties 
qui ont consacre leur vie a la paix et a l’aide humanitaire. 

La Malaisie demeure profondement preoccupee 
par les mesures unilaterales prises par les Etats-Unis, 
qui compromettent encore davantage le consensus inter¬ 
national sur la solution des deux Etats. La Malaisie 
estime qu’un processus politique legitime est la seule 
voie a suivre pour mettre fin a l’occupation illegale de 
la Palestine et regler toutes les questions relatives au 
statut final, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale et aux 
accords anterieurs. Le fait que le processus de paix au 
Moyen-Orient est au point mort ne fait qu’exacerber 
la situation actuelle en Palestine, raison pour laquelle 
il faut creer des conditions credibles pour relancer le 
processus de paix, sur la base du mandat existant relatif 
a la solution prevoyant deux Etats. 

La Malaisie demeure convaincue que la poursuite 
de l’occupation est le principal obstacle au progres et au 
developpement dans les territoires palestiniens occupes. 
Nous continuons de penser qu’il incombe au Conseil 
de securite de s’efforcer de parvenir a une solution 
prevoyant deux Etats, qui permettrait aux Palestiniens 
et aux Israeliens de vivre cote a cote dans la paix, sur la 
base des frontieres d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est 
comme capitale de la Palestine. Nous esperons since- 
rement que les vues exprimees ici feront l’objet d’un 
examen serieux par les membres du Conseil afin de 
maintenir la paix et la securite dans la region. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Atlassi (Maroc) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, d’as- 
sumer la presidence du Conseil de securite ce mois-ci, 


et vous remercier d’avoir organise la presente seance 
pour examiner la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Je remercie egalement la 
Secretaire generale adjointe Rosemary DiCarlo de son 
expose eclairant sur la question. 

Ma delegation s’associe aux declarations qui 
seront prononcees par le representant du Royaume 
d’Arabie saoudite, au nom du Groupe des Etats arabes, 
et par le representant des Emirats arabes unis, au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique. 

C’est avec un grand regret et une vive preoccu¬ 
pation que nous suivons la deterioration de la situation 
en Palestine, due aux politiques de la Puissance occu- 
pante contre le peuple palestinien, a savoir la judaisation 
du territoire de Jerusalem et la construction continue 
de colonies de peuplement, la demolition de maisons 
et la repression de civils non armes. Ces politiques 
compliquent encore la situation, exacerbent les tensions 
et renforcent tous les obstacles au lancement d’un 
processus de paix qui est moribond depuis des annees. 
Nous assistons done a la disparition de la solution des 
deux Etats. 

Les activites de colonisation en cours, qui ont lieu 
en violation flagrante des resolutions du Conseil de secu¬ 
rite, en particulier de la resolution 2334 (2016), sapent 
les efforts de paix et annulent toutes les tentatives de 
relance du processus politique. Pire encore, elles consti¬ 
tuent une provocation constante du peuple palestinien et 
de la communaute internationale. En outre, la deteriora¬ 
tion des conditions de vie des Palestiniens et l’absence 
de conditions de base pour une vie digne empechent les 
parties de retablir le climat de confiance qui a disparu. 
Cette situation nuit egalement au processus d’edifica- 
tion de l’Etat et a la creation du cadre et des conditions 
necessaires a la reprise des pourparlers de paix en vue 
d’une solution prevoyant deux Etats dans les frontieres 
du 4 juin 1967. 

Jerusalem/Al-Qods Al-Charif reste au cceur de 
ce conflit. C’est le centre du Moyen-Orient et l’essence 
meme d’une solution politique pour les Palestiniens 
comme pour les Israeliens. En effet, Jerusalem/Al-Qods 
Al-Charif occupe une place particuliere dans le cceur de 
tous les fideles des trois religions monotheistes. C’est la 
premiere qibla et le troisieme lieu saint, ce qui confere 
a la ville un statut juridique special qui ne peut etre 
compromis, comme le garantissent les resolutions du 
Conseil de securite. 
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S. M. le Roi Mohammed VI, President du Comite 
d’Al-Qods, attache une grande importance a la ville 
et souligne constamment la necessite de preserver son 
statut historique, juridique et politique. II a appele 
l’Organisation des Nations Unies et les membres perma¬ 
nents du Conseil a assumer leurs responsabilites afin 
d’eviter que son statut ne soit compromis et que les 
efforts visant a regler le conflit ne soient retardes. Sa 
Majeste a egalement, a plus d’une occasion et par divers 
moyens, que ce soit lors de reunions bilaterales ou dans 
diverses instances internationales, appele a mettre un 
terme aux activites de colonisation israeliennes et a la 
judaisation de Jerusalem. II a exhorte la Puissance occu- 
pante a renoncer a tout projet visant a modifier le statut 
juridique de la ville et de ses lieux de culte spirituel en 
attirant l’attention sur les graves repercussions qu’aurait 
l’adoption de son projet visant a judaiser Jerusalem. Par 
ailleurs, il a appele Israel a s’abstenir de prendre toute 
mesure susceptible de porter atteinte au statut politique 
de la ville, car la question de Jerusalem est au cceur des 
questions relatives au statut final en vertu des resolu¬ 
tions 476 (1980) et 478 (1980). 

Partant de cette conviction quant au statut special 
de Jerusalem pour les fideles des trois religions mono- 
theistes, le commandeur des croyants, S. M. Mohammed 
VI, President du Comite d’Al-Qods, et le pape Franfois 
ont lance a Rabat, le 30 mars, un appel conjoint au 
respect de la sacralite de Jerusalem, de sa signification 
spirituelle et de sa vocation particuliere de ville de paix. 
Cet appel a ete consacre en un document unique en son 
genre appelant a la preservation du caractere specifique 
et de l’identite particuliere de la ville. 

En outre, le communique qui a ete publie a la 
suite de la visite historique au Maroc de S. M. le Roi 
Abdullah II ibn A1 Hussein, souverain du Royaume 
hachemite de Jordanie, a l’invitation de son frere, 
S. M. le Roi Mohammed VI, a reaffirme le plein appui de 
ces derniers au peuple palestinien en ce qui concerne le 
retablissement de tous ses droits legitimes et la creation 
d’un Etat palestinien independant dans les frontieres 
du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale et sur 
la base des resolutions internationales pertinentes, de 
l’Initiative arabe de paix et de la solution des deux Etats. 

Cela a ete reaffirme lors de la premiere serie de 
consultations politiques entre le Royaume du Maroc et 
le Royaume de Jordanie, tenues la semaine derniere a 
Amman. M. Nasser Bourita, Ministre des affaires etran- 
geres et de la cooperation internationale du Maroc, a 
montre que nos deux pays partagent la meme position, a 


savoir la necessite de promouvoir une solution prevoyant 
deux Etats en vertu du droit international et de preser¬ 
ver Jerusalem et son patrimoine islamique. Dans ce 
contexte, Sa Majeste a envoye des architectes et des arti¬ 
sans marocains pour preserver la mosquee Al-Aqsa, en 
collaboration avec le waqf jordanien. 

Pour terminer, la position de mon pays concernant 
ce conflit reste constante. Elle se fonde sur l’Initiative 
de paix arabe, les bases, les principes et les referents 
pour l’instauration de la paix et la creation d’un Etat 
palestinien independant, avec Jerusalem-Est pour capi¬ 
tale, dans les frontieres du 4 juin 1967, vivant aux cotes 
d’Israel dans la paix, la securite et l’harmonie. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en 
espagnol) : L’Uruguay porte une attention permanente 
aux differentes questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil concernant le Moyen-Orient, qui sont toujours 
complexes et multidimensionnelles. 

Nous remercions la Secretaire generate adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la 
paix, M me Rosemary DiCarlo, de son expose riche en 
informations. Nous voudrions aussi, comme nous le 
faisons habituellement, saluer le travail qu’effectue le 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov. II peut compter 
sur le plein appui de l’Uruguay. 

Les rares - pour ne pas dire inexistantes - mesures 
positives prises par les deux parties n’ont pas suffi a 
inverser les tendances negatives sur le terrain, et c’est 
pourquoi la viabilite de la solution des deux Etats est 
mise gravement en peril. Certes, nous nous felicitons 
une fois encore des contributions que peuvent appor- 
ter les differentes initiatives multilaterales, regionales 
et unilaterales, qu’elles soient actuelles, en gestation ou 
pourraient etre formulees a l’avenir, mais nous sommes 
encore loin d’un reglement du conflit. Le plus important 
c’est de reprendre des negociations directes, seules a 
meme d’elucider les questions en suspens. Nous savons 
que ce n’est pas facile, mais c’est encore pire que de 
voir se poursuivre l’impasse et l’enlisement dont nous 
sommes les temoins actuellement, et qui n’ont que trop 
dure. La solution des deux Etats reste l’unique option 
viable; il n’y a pas de plan B pour la remplacer. 

L’Uruguay a des liens d’amitie solides aussi 
bien avec l’Etat d’Israel qu’avec l’Etat de Palestine. 
Nous reaffirmons encore une fois le droit d’Israel et 
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de la Palestine de vivre en paix a l’interieur de fron- 
tieres sures et reconnues, dans un climat de cooperation 
renouvele et exempt de toute menace ou action pouvant 
compromettre la paix. Pour atteindre cet objectif, il est 
necessaire d’inverser les tendances negatives actuelles 
sur le terrain. Faute de quoi, il sera extremement diffi¬ 
cile - pour ne pas dire impossible - pour la Palestine de 
constituer son Etat sur un seul bloc de territoire. 

La promotion, l’approbation et la construction de 
colonies de peuplement en Cisjordanie et a Jerusalem- 
Est s’intensifient, ainsi que les mesures juridiques qui 
les sous-tendent, et c’est extremement preoccupant. Les 
expulsions de families palestiniennes et les demolitions 
et les saisies de leurs biens, comme cela a eu lieu hier 
a Sour Baher ou a Wadi Yasul en avril, aggravent cette 
situation et accroissent le risque de plans tendant a une 
annexion future. 

Nous condamnons les actes de violence et de 
terrorisme visant des civils israeliens, notamment le 
tir de roquettes et d’engins explosifs depuis Gaza, et 
l’augmentation de la violence exercee par les colons 
contre les civils palestiniens, ainsi que le recours exces- 
sif a la force dans la riposte d’Israel. L’incitation et la 
glorification de tout acte de violence meritent notre 
condamnation totale. 

C’est pourquoi nous voudrions appeler encore 
une fois les deux parties a adopter des mesures suscep- 
tibles de desamorcer et de reduire progressivement les 
tensions, unique moyen permettant, a moyen et long 
termes, un reglement definitif du conflit de longue date 
entre Israel et la Palestine et l’instauration d’une paix 
juste et durable. 

Lors des recents debats publics sur la question, 
l’Uruguay a propose un ensemble de 10 mesures, que 
nous reiterons aujourd’hui. 

Il y a 70 ans, l’Assemblee generale adoptait la reso¬ 
lution 181 (II). Grace a Fimpulsion donnee par cet acte 
juridique international emanant de l’Organisation, Israel 
et la Palestine ont consolide leur identite, leurs droits et 
leurs obligations en tant qu’Etats et sont reconnus en 
tant qu’entites juridiques. Aujourd’hui, tout comme il y 
a 70 ans, quand elle avait hate de trouver une solution 
et qu’elle s’est prononcee pour celle-ci, la communaute 
internationale reste dans l’attente et l’expectative. 

Cela n’aide en rien que les dirigeants actuels 
agissent en tournant le dos a la voie que la communaute 
internationale a tracee pour eux de donne foi et qu’elle 
promeut. Nous nous permettons de ne pas etre d’accord 


avec ceux qui foulent au pied le consensus internatio¬ 
nal ou rejettent les normes approuvees par le Conseil ou 
par l’Assemblee generale, ainsi que les arrets et avis de 
la Cour internationale de Justice. Le droit international 
joue un role fondamental dans le reglement de ce conflit 
et de tous les autres. C’est le moyen civilise dont nous 
disposons pour appuyer et promouvoir la paix et le deve- 
loppement. Nous ne devons pas l’oublier. 

L’heure est venue pour nous de commencer a 
surmonter la haine et l’incitation a la haine, la desillu- 
sion, l’abattement et la frustration. Tout gain de territoire 
ou tout exercice d’une souverainete mal comprise sont 
sans valeur des lors qu’ils se font aux depens de la paix 
et qu’ils prolongent la detresse des peuples qui habitent 
la region. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Gallegos Chiriboga (Equateur) {parle en 
espagnol ): Notre delegation se felicite de la convocation 
du present debat par la presidence du Perou et voudrait 
reaffirmer que la question de Palestine est une ques¬ 
tion vitale pour la communaute internationale et pour le 
Conseil de securite, a qui a ete conferee la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales pour garantir une action rapide et efficace de la 
part de l’ONU, conformement a ce qui est stipule dans la 
Charte des Nations Unies, aux fins de maintenir la paix 
et la securite internationales. 

Nous nous felicitons de l’expose presente la 
Secretaire generale adjointe, M me Rosemary DiCarlo. 

Il y a un mois, le Conseil s’etait reuni (voir 
S/PV.8557) pour entendre le Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, M. Nickolay Mladenov, 
lui presenter le dixieme rapport du Secretaire general sur 
la mise en oeuvre de la resolution 2334 (2016), qui porte 
sur la periode allant du 25 mars au 10 juin 2019. L’expose 
presente par M. Mladenov etait tres clair. Il a offert des 
preuves que l’extension des colonies de peuplement s’est 
poursuivie au cours des deux dernieres annees, en parti- 
culier a Jerusalem-Est occupee, et que les demolitions 
et les saisies par les autorites israeliennes de structures 
appartenant a des Palestiniens se sont poursuivies aussi, 
notamment les demolitions punitives. 

A cet egard, la position de l’Equateur concernant 
la politique de peuplement n’a pas change. Toutes les 
activites de peuplement, les expulsions, les demolitions 
et les saisies d’habitations sont illegales au regard du 
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droit international. La crise financiere a laquelle est 
confrontee l’Autorite palestinienne, du fait de la deci¬ 
sion d’Israel de retenir une partie des recettes fiscales 
qui lui sont dues, n’est toujours pas reglee. Nous sommes 
preoccupes de constater que la situation humanitaire, les 
violations des droits de l’homme et le non-respect du 
droit international humanitaire dans le territoire pales- 
tinien occupe continuent de s’aggraver. Les meurtres, 
les attaques, les detentions, la violence et les affronte- 
ments ne s’arretent pas. Les actes de provocation et les 
declarations qui incitent a la violence et la rhetorique 
incendiaire se poursuivent, comme signale dans le 
rapport. Notre pays condamne tous les actes de violence 
et de terrorisme par quelque partie que ce soit. 

Dans l’avis consultatif qu’elle a rendu en 2004, la 
Cour internationale de Justice a affirme que l’edification 
du mur dans le territoire palestinien occupe est contraire 
au droit international. C’est pourquoi est profondement 
preoccupante la recente demolition, a Jerusalem-Est, 
de plusieurs edifices construits a proximite du mur de 
separation. II est imperatif que le Conseil prenne des 
mesures pour garantir le plein respect des principes 
fondamentaux du droit international et de la Charte des 
Nations Unies, comme il le lui est demande de maniere 
repetee. Son inaction donne lieu a des faits qui vont a 
l’encontre des appels repetes du Quatuor pour le Moyen- 
Orient a prendre immediatement des mesures positives 
pour inverser les tendances negatives sur le terrain, qui 
mettent en peril la solution des deux Etats, autour de 
laquelle il existe un quasi consensus international. 

Notre delegation appelle a nouveau la commu- 
naute internationale a progresser concretement dans 
l’appui a la promotion d’une solution politique paci- 
fique, definitive et juste pour les parties, sur la base de 
l’existence de deux Etats, la Palestine et Israel, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite, avec des frontieres 
negociees sur la base des lignes de 1967, ce qui constitue 
le consensus reaffirme dans la resolution 2334 (2016). 

Il est imperatif de preserver la perspective de la 
solution des deux Etats, car elle est le seul moyen d’ins- 
taurer la paix et la stability au Moyen-Orient, de retablir 
les droits du peuple palestinien et de concretiser la crea¬ 
tion d’un Etat palestinien independant, admis a l’ONU en 
tant que membre a part entiere. Notre delegation appre- 
cie egalement les diverses initiatives internationales qui 
ont ete prises dans le but de relancer les negociations et 
les pourparlers de paix entre Israel et la Palestine et leur 
reitere une fois de plus son appui. 


Par ailleurs, nous sommes preoccupes par la 
profonde crise humanitaire et politique qui sevit a Gaza. 
A cet egard, notre delegation salue les efforts inlassables 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et 
reaffirme son plein appui a son mandat. En outre, elle 
demande instamment a tous les donateurs de poursuivre 
leur engagement financier afin d’attenuer son deficit 
de financement. 

Pour terminer, je voudrais rappeler le principal 
message que nous a legue Nelson Mandela : « Il n’est 
de probleme si grave qu’il ne puisse etre resolu par la 
discussion et la negociation, et non par la force et la 
violence ». 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, de la maniere dont vous avez dirige les travaux 
du Conseil de securite au mois de juillet. Je remercie la 
Secretaire generate adjointe, M me Rosemary DiCarlo, 
de son expose detaille de ce matin. 

Ma delegation souscrit a la declaration faite par le 
representant de l’Ouganda au nom de l’Organisation de 
la cooperation islamique (OCI). 

La presente seance se tient a un moment ou la 
cause de la Palestine subit des difficultes sans prece¬ 
dent, qui menacent jusqu’a son existence, notamment en 
raison de l’absence d’une quelconque action politique et 
juridique serieuse de la part du Conseil de securite pour 
mettre fin a l’occupation etrangere illegale, par Israel, 
du territoire palestinien occupe, laquelle dure depuis des 
decennies. En particulier, la recente tentative d’Israel de 
deformer les realties historiques en ouvrant la route dite 
du pelerinage juif, qui court du bassin de Siloe jusqu’au 
mur d’al-Buraq illustre un mepris flagrant et s’inscrit au 
rang des violations systematiques du droit international 
et de nombreuses resolutions des Nations Unies, notam¬ 
ment de la resolution 2334 (2016). La demolition illegale 
par Israel de quelque 70 appartements palestiniens, pas 
plus tard qu’hier a Sour Baher, qui a entraine le depla¬ 
cement de plusieurs centaines de Palestiniens, est une 
violation flagrante de plus. 

Ma delegation condamne ces faits nouveaux 
regrettables. Du fait des agressions sans limite, du 
meurtre aveugle de Palestiniens innocents, notamment 
des enfants, de l’intensification des politiques d’implan- 
tation israeliennes, des attaques permanentes contre les 
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lieux saints musulmans et chretiens, en particulier la 
mosquee Al-Aqsa, de la modification demographique 
de Jerusalem-Est et de tous les scandaleux actes de 
provocation auxquels Israel, Puissance occupante, se 
livre en depit des resolutions du Conseil de securite, la 
paix au Moyen-Orient est plus insaisissable que jamais. 
A cet egard, nous rappelons la reunion extraordinaire a 
composition non limitee que le Comite executif de l’OCI 
a tenue la semaine derniere a Djedda, au niveau des 
ministres des affaires etrangeres, et nous nous rallions 
pleinement a son communique final dans lequel il reaf- 
firme, entre autres, sa condamnation de toute tentative 
visant a saper le statut juridique et historique de la ville 
d’Al-Qods Al-Charif. 

Le blocus illegal mene par Israel, l’intensification 
de l’agression et des raids militaires rendent une situa¬ 
tion deja precaire plus perilleuse encore, exacerbant ce 
faisant la catastrophe humanitaire vecue par le peuple 
palestinien dans les territoires occupes. De plus en plus 
de civils palestiniens se retrouvent sans abri ou sont 
contraints de vivre dans des conditions desastreuses. 

Un autre sujet de grave preoccupation est la reces¬ 
sion socioeconomique que traverse le peuple palestinien. 
La concretisation du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 se heurte a de graves difficul¬ 
ty dans le contexte palestinien. L’occupation israelienne 
contribue directement a une pauvrete, un chomage 
et une crise humanitaire persistants dans le territoire 
palestinien occupe. La realisation des objectifs du deve¬ 
loppement durable se solderait par un lamentable echec 
si nous laissions de cote nos freres et sceurs palestiniens, 
si nous les abandonnions a leurs difficultes politiques, 
sociales, economiques et culturelles. Nous exhortons 
la communaute internationale a intervenir rapidement 
pour contraindre les autorites israeliennes a lever le 
blocus, a faciliter la libre circulation des civils pales¬ 
tiniens et a garantir leur acces aux fournitures de base. 

Les incessants actes degression d’Israel ont 
donne lieu a une odieuse culture d’impunite, qui sape la 
viabilite de l’Etat de Palestine et compromet les chances 
de concretisation de la solution des deux Etats. Dans 
cette situation, nous pensons que le Conseil de securite 
ne peut rester passif. La communaute internationale, 
Conseil de securite en tete, doit s’acquitter de son 
devoir d’assurer l’etablissement des responsabilites de 
toutes les violations commises par Israel, faire respecter 
l’etat de droit international et assurer la protection du 
peuple palestinien dans le territoire occupe. 


Nous reaffirmons notre appui a l’adhesion de 
l’Etat de Palestine aux organisations et traites interna- 
tionaux et appelons de nouveau le Conseil de securite a 
recommander et envisager favorablement son admission 
comme membre de l’ONU a part entiere. Nous exhor¬ 
tons en outre le Conseil de securite a faire tout ce qui est 
en son pouvoir pour appliquer dans les meilleurs delais 
les resolutions pertinentes du Conseil visant a mettre 
fin a l’occupation israelienne, car c’est la le fondement 
d’une paix durable au Moyen-Orient. La mise en oeuvre 
de la Leuille de route, l’lnitiative de paix arabe et les 
efforts du Quatuor sont egalement cruciaux. 

Les vulnerability et la pauvrete de plus en plus 
marquees augmentent le nombre de refugies palesti¬ 
niens, ce qui nous rappelle l’annee 1971, lorsque des 
millions de Bangladais ont ete contraints de trouver 
refuge dans l’lnde voisine. Parce que nous connaissons 
bien la douleur que ressent une humanite en detresse, 
nous avons ouvert nos portes pour accueillir 1,2 million 
de Rohingya fuyant les atrocites criminelles commises 
au Myanmar. Nous avons conscience qu’il est urgem- 
ment necessaire d’assurer un financement accru, 
previsible et durable de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, aussi poursuivrons-nous notre modeste 
contribution a l’Office. 

Mus par d’imperieuses obligations constitu- 
tionnelles et morales et par le principe declare de la 
Premiere Ministre Sheikh Hasina, le Bangladesh entend 
apporter un appui inebranlable a la cause de la lutte 
palestinienne, jusqu’a ce que l’Etat de Palestine soit cree 
sur la base d’une solution prevoyant deux Etats a l’in- 
terieur des frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Denkta$ (Turquie) (parle en anglais ): L’espace 
d’un moment, l’histoire nous a offert un espoir de paix 
entre Israel et la Palestine. Cet espoir n’est plus qu’un 
souvenir, a dire vrai, et les perspectives d’une solution 
durable s’obscurcissent. Mais ce sombre tableau aurait 
pu etre evite; il n’avait rien d’ineluctable. 

Aujourd’hui, malgre les appels constants de la 
communaute internationale, l’expansion des colonies 
illegales se poursuit sur l’ensemble du territoire pales¬ 
tinien occupe. La spectaculaire intensification des 
activites de peuplement, conques pour creer de nouvelles 
realites sur le terrain, reste une source de preoccupation, 
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car il s’agit d’une tentative visant a saper la vision des 
deux Etats et la possibility de leur coexistence. 

En parallele de l’expansion des colonies de peuple- 
ment et des travaux d’excavation, on constate egalement 
certains efforts visant a detruire l’histoire et la demo¬ 
graphic de la vieille ville d’Al-Qods/Jerusalem. Les 
travaux d’excavation destructeurs qui sont en cours pour 
ouvrir la route dite du pelerinage sont le dernier exemple 
en date de ces efforts. A Al-Qods, les Palestiniens sont 
egalement confrontes a des ordonnances d’expulsion et 
a des incursions quotidiennes dans leurs quartiers. Leur 
statut de resident est abroge, en violation des normes 
internationales. Pas plus tard qu’hier, des batiments 
residentiels palestiniens, parmi lesquels des logements 
habites, ont ete detruits a Sour Baher. J’appelle l’atten- 
tion du Conseil sur le fait que, pour la premiere fois, 
ces demolitions ont lieu dans des zones placees sous 
la competence de l’Autorite palestinienne en vertu 
des accords d’Oslo. II s’agit la d’une violation du droit 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

La situation au Haram al- Char if est egalement 
preoccupante. Pour la premiere fois depuis des annees, 
des centaines de colons sont entres au Haram al-Charif 
pendant le Ramadan. Nous avons vu des attaques contre 
des musulmans qui priaient a la mosquee Al-Aqsa. 
Compte tenu de son statut beni dans tous nos cceurs, 
Al-Qods devrait etre une ville de paix et d’harmonie, et 
non un lieu de violence et de provocation. 

Toutes ces mesures illegales doivent cesser imme- 
diatement. L’instauration de la paix exige qu’Israel fasse 
montre de volonte politique et s’abstienne d’actions 
provocatrices et prejudiciables. La communaute inter¬ 
national, le Conseil en particulier, ne peut fermer les 
yeux face a un mepris aussi flagrant du droit interna¬ 
tional. Le Conseil doit prendre des mesures, qui doivent 
reposer sur la seule solution viable au conflit israelo- 
palestinien : la solution des deux Etats, fondee sur les 
frontieres de 1967, dans le cadre de laquelle la Palestine 
et Israel vivraient cote a cote. 

Les droits du peuple palestinien, notamment le 
droit a l’autodetermination, ne sont pas negociables. 
Depuis des decennies, les resolutions pertinentes de 
l’ONU, le mandat de la conference de Madrid, l’lni- 
tiative de paix arabe et la Feuille de route du Quatuor 
servent de base aux negociations de paix, comme 
cela a ete explicitement reaffirme dans la resolution 
2334 (2016). Ces modalites sont immuables. Les projets 
et les plans economiques ne sauraient remplacer le 


besoin de dignite, de justice et de liberte, et aucun projet 
ne peut aboutir sans une paix juste. 

Malheureusement, le sort des refugies de Palestine 
est aggrave par la crise financiere que connait l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
Tant qu’on n’aura pas trouve de solution juste et durable 
au conflit israelo-palestinien, les travaux de l’UNRWA 
resteront indispensables. Nous avons tous le devoir 
moral d’apporter notre appui a l’UNRWA. En tant que 
Presidente de la Commission consultative de l’UNRWA 
et du Groupe de travail charge d’etudier le financement 
de l’UNRWA, la Turquie continuera de contribuer aux 
travaux de l’Office. Nous appelons tous les acteurs a 
faire de meme. II est grand temps que les Etats Membres 
de l’ONU se dressent pour que la justice prevale et 
que les criteres etablis en faveur d’une paix durable en 
Palestine soient preserves. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : Permettez-moi de commencer par vous felici- 
ter, Monsieur le President, de la maniere avisee avec 
laquelle vous presidez les travaux du Conseil de secu¬ 
rite ce mois-ci. Je voudrais egalement exprimer notre 
profonde gratitude a votre predecesseur, notre Etat 
frere du Koweit, qui a preside avec succes le Conseil le 
mois dernier. 

J’ai l’honneur de faire cette declaration en ma 
qualite de President du Groupe des Etats arabes ce mois- 
ci. Au nom des membres du Groupe des Etats arabes, 
je voudrais egalement remercier la Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, M me Rosemary DiCarlo, de son precieux expose. 

Le sommet du Groupe des Etats arabes tenu a 
Tunis en mars et le sommet d’urgence tenu a La Mecque 
le mois dernier ont l’un et l’autre insiste sur la primaute 
de la cause palestinienne, qui est done une priorite pour 
les pays arabes. Les sommets ont egalement reaffirme 
l’identite arabe de Jerusalem comme capitale de la 
Palestine et souligne que les pays arabes etaient atta¬ 
ches a la paix en tant que choix strategique. Nous avons 
insiste sur l’importance d’une paix durable et globale 
au Moyen-Orient, qui est un choix strategique arabe 
incarne par l’lnitiative de paix arabe, qu’ont adoptee 
tous les Etats arabes a Beyrouth en 2002 et qu’a approu- 
vee l’Organisation de la cooperation islamique. 
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L’Initiative demeure le plan le plus complet pour 
traiter de tous les aspects d’un reglement definitif, au 
premier plan duquel se place la question des refugies. 
Elle accorde a Israel acceptation, paix et securite. Nous 
sommes attaches a l’lnitiative et a toutes ses disposi¬ 
tions, notamment celle sur la necessite de se retirer des 
territoires arabes occupes, en particulier le Golan syrien 
occupe. Nous appelons la communaute internationale a 
se joindre a nous pour ceuvrer en faveur d’un reglement 
juste de cette cause. 

Israel continue de recourir a des pratiques 
hostiles. Nous condamnons fermement la demolition par 
les autorites israeliennes de dizaines de maisons a Sour 
Baher, a Jerusalem-Est, secteur qui abrite des centaines 
de citoyens palestiniens. Le Conseil des ministres 
saoudien a condamne ces actes, et nous appelons la 
communaute internationale, en particulier le Conseil, a 
assumer sa responsabilite de proteger le peuple palesti- 
nien et de mettre fin a l’occupation israelienne et a ses 
violations systematiques des lieux saints chretiens et 
musulmans a Jerusalem, notamment du sanctuaire sacre 
de la mosquee Al-Aqsa. 

Nous condamnons les tentatives israeliennes 
visant a modifier le statut historique de Jerusalem et 
nous attirons l’attention sur les activites de peuple- 
ment illegales sur le territoire palestinien. Nous 
appelons egalement a la mise en oeuvre de la resolution 
2334 (2016), et soulignons l’importance du role histo¬ 
rique du Royaume hachemite en tant que gardien des 
lieux saints chretiens et islamiques de Jerusalem-Est, 
en particulier Al-Aqsa, et du role moteur de la Jordanie 
dans la protection de ces sites, ainsi que de l’identite 
arabe des sites chretiens et musulmans a Jerusalem. 

Nous soulignons l’integrite territoriale et la souve¬ 
rainete de la Libye et reaffirmons notre rejet de toute 
solution militaire et de toute ingerence exterieure. Nous 
appelons a un reglement politique rapide et global par la 
voie d’un dialogue sans exclusive, qui soit fonde sur la 
feuille de route et se deroule sous l’egide de l’ONU, en 
vue de retablir la securite et la stabilite en Libye et de 
mettre fin aux souffrances du peuple libyen. Nous reite- 
rons notre appui a tous les efforts visant a eliminer les 
groupes terroristes et a en finir avec la menace qui pese 
sur la Libye, ses voisins et la region dans son ensemble. 

Nous soulignons la necessite de parvenir a une 
solution politique pour mettre fin a la crise syrienne 
d’une maniere qui reponde aux aspirations du peuple 
syrien, promeuve l’integrite et la souverainete de la 
Syrie et mette un terme a toute ingerence exterieure et 


aux activites des organisations terroristes en Syrie, sur 
la base des textes issus des negociations de Geneve, des 
declarations du Groupe international de soutien pour la 
Syrie et des resolutions du Conseil de securite sur la 
question, en particulier de la resolution 2254 (2015). 

Le seul moyen d’arreter le bain de sang, c’est de 
parvenir a un reglement pacifique qui permette une 
veritable transition vers une nouvelle realite politique, 
acceptee par toutes les composantes du peuple syrien, 
grace a la feuille de route de Geneve, qui est l’unique 
voie vers une solution pacifique. Nous sommes deter¬ 
mines, avec la communaute internationale, a ameliorer 
la situation humanitaire en Syrie. Nous reaffirmons 
notre appui a l’Envoye special pour la Syrie, M. Geir 
Pedersen, et aux efforts qu’il deploie pour trouver une 
solution a la crise syrienne et pour mettre en place une 
commission constitutionnelle dans les plus brefs delais. 

Les agissements continus de l’lran dans la region 
ne feront qu’aggraver les menaces contre la paix et la 
securite internationales. Le soutien clair de l’lran aux 
milices houthistes responsables du coup d’Etat et leur 
approvisionnement en armes menacent la securite regio- 
nale, les voies maritimes commerciales et les civils dans 
la region. Face a la menace de fermeture du detroit d’Or- 
muz et a la poursuite des attaques contre les navires de 
commerce et de leur saisie, le Conseil n’a d’autre choix 
que de s’acquitter de son obligation de s’opposer ferme¬ 
ment a ces pratiques afin de maintenir la paix et la 
securite internationales. 

Nous cherchons a retablir la paix et la securite 
dans la region, et le seul moyen reel d’y parvenir est 
que toutes les nations respectent le principe de bon 
voisinage et s’abstiennent de recourir a la menace ou 
a l’emploi de la force et de s’ingerer dans les affaires 
interieures des autres Etats. Les activites de l’lran dans 
la region vont a l’encontre de ces principes, sapent les 
conditions necessaires a l’etablissement de la confiance 
et menacent la stabilite et la securite. Nous reaffirmons 
notre volonte d’etablir avec l’lran des relations amicales 
et de cooperation, qui soient fondees sur les principes de 
non-ingerence dans les affaires interieures et de respect 
de la souverainete. 

La poursuite des activites des milices houthistes 
responsables du coup d’Etat, qui sont soutenues par 
l’lran, et le maintien de leur controle sur les princi- 
pales institutions de l’Etat dans la capitale de Sanaa, 
pour la cinquieme annee consecutive, ont fait le lit 
des organisations terroristes dans la region, permis la 
propagation des epidemies et entraine l’aggravation 
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des crises humanitaires. Les milices se servent de 
l’aide humanitaire comme d’une arme pour maintenir 
leur controle et realiser leurs aspirations politiques. Le 
comportement de ces milices et leurs attaques contre le 
Royaume d’Arabie saoudite en disent long sur la nature 
de leur ideologic et leurs principes destructeurs. Nous 
demandons au Conseil de renforcer l’application des 
resolutions 2140 (2014), 2216 (2015) et 2451 (2018). 

Nous soulignons egalement que la solution a 
la crise yemenite passe uniquement par le dialogue 
politique, conformement a l’Initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et aux textes issus de la Conference 
de dialogue national tenue au Yemen. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Halvorsen (Norvege) {parle en anglais ) : 
Seule une solution negociee prevoyant deux Etats peut 
permettre d’instaurerunepaix durable entre les Israeliens 
et les Palestiniens. Le developpement economique et le 
renforcement des institutions sont des fondements essen- 
tiels d’un futur Etat palestinien, mais ils ne changent 
rien a la necessity d’un reglement politique du conflit. 
La Norvege est elle aussi soucieuse d’ameliorer d’ur- 
gence les conditions de vie du peuple palestinien. II est 
crucial de maintenir la capacite de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a fournir des 
services de base, en particulier des soins de sante et des 
medicaments, aux refugies palestiniens. Cela constitue 
egalement un facteur important de stability regionale. 
La Norvege continuera done d’appuyer l’UNRWA sur 
les plans politique et economique. 

Un defi fondamental persiste - comment mettre 
en oeuvre des projets qui permettront d’instaurer la stabi¬ 
lity, la croissance et le developpement economique pour 
preparer le terrain a une solution negociee a deux Etats? 
Les obstacles sont nombreux et de nature politique, 
notamment la poursuite de l’occupation, les restrictions 
d’acces et de circulation, et les divisions intra-pales- 
tiniennes. Nous appelons tous les acteurs concernes a 
prendre des mesures pour inverser les tendances nega¬ 
tives actuelles sur le terrain, notamment les activites de 
colonisation et les actes de violence. 

La Norvege deplore vivement les demolitions en 
cours de batiments palestiniens par le Gouvernement 
israelien dans le quartier de Wadi el-Hummus/Sour 
Baher, a Jerusalem-Est occupee. 


La Norvege est profondement preoccupee par 
la situation financiere actuelle de l’Autorite palesti¬ 
nienne. Le groupe de donateurs internationaux pour la 
Palestine, le Comite special de liaison pour la coordina¬ 
tion de l’assistance internationale aux Palestiniens, reste 
le cadre international charge de regler les questions 
economiques entre les deux parties et les donateurs. La 
Norvege presidera la prochaine reunion du Comite, qui 
se tiendra a New York le 26 septembre. La principale 
priorite sera de mettre au point une strategic commune 
afin de prendre des mesures concretes qui renforceront 
l’economie palestinienne et amelioreront la situation 
desesperee a Gaza. 

En ce qui concerne la Syrie, nous appuyons la 
creation sans delai d’une commission constitutionnelle. 
Nous appelons a l’adoption de mesures de confiance 
qui contribueront a creer une atmosphere propice a la 
conduite des travaux de cette commission, notamment 
la liberation de prisonniers, qui sera initialement axee 
en priorite sur les femmes et les enfants. La Norvege 
encourage egalement a relancer les initiatives de deses- 
calade dans le nord-ouest de la Syrie et a initier un 
processus politique veritable. 

La montee des tensions dans la region du Golfe 
est extremement preoccupante. II est crucial que tous les 
acteurs s’abstiennent de prendre des mesures ou de faire 
des declarations susceptibles d’envenimer la situation. 
La saisie par l’lran de navires dans le Golfe est inaccep- 
table et contribue a une nouvelle escalade des tensions. 
En tant que pays maritime important, la Norvege consi- 
dere que la liberte de navigation et la libre circulation 
des biens commerciaux sont essentielles a la securite de 
la cooperation et du commerce internationaux. 

La Norvege reste determinee a proteger le Plan 
d’action global commun conclu avec l’lran. Cet accord 
joue un role crucial dans la non-proliferation internatio¬ 
nale et la stability regionale. Nous regrettons toutes les 
mesures qui pourraient le compromettre. Les recentes 
activites d’enrichissement menees par l’lran sont 
contraires a ses engagements et l’eloignent de l’accord. 
Nous demandons instamment a l’lran de faire machine 
arriere et de recommencer a honorer pleinement l’ac- 
cord. La Norvege appuie fermement les mesures que 
sont en train de prendre la France, l’Allemagne, le 
Royaume-Uni et l’Union europeenne pour preserver le 
Plan d’action global commun. 

La Norvege est profondement preoccupee par la 
situation au Yemen, qui reste la pire crise humanitaire 
au monde. Nous exhortons toutes les parties a honorer 
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l’Accord de Stockholm dans sa totalite et a s’engager 
dans le cadre d’un processus politique sous la direction 
de M. Griffiths, Envoye special du Secretaire general 
pour le Yemen. Nous appelons le Conseil de securite 
a faire pression sur toutes les parties pour qu’elles se 
montrent a la hauteur de leurs engagements, consa- 
cres par le droit international des droits de l’homme 
et le droit international humanitaire. La desescalade a 
Hodeida constitue une avancee. Elle doit permettre de 
continuer a progresses 

La Norvege s’est engagee de longue date a contri- 
buer a la paix et a la securite au Moyen-Orient. Si elle 
est elue membre du Conseil pour la periode 2021-2022, 
cet engagement l’accompagnera. Nous demeurerons un 
partenaire actif et constant des efforts internationaux 
qui aboutissent a des solutions pacifiques dans la region. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) {parle en espa¬ 
gnol ) : Avant de commencer, j’appuie la declaration 
que prononcera le representant de la Republique boli- 
varienne du Venezuela au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Depuis le dernier debat public trimestriel (voir 
S/PV.8517), loin d’adopter des mesures pour mettre fin 
immediatement et completement a l’occupation ille- 
gale du territoire palestinien par Israel, une politique 
d’expansion des colonies a ete mise en place, ce qui 
est preoccupant. Les demolitions punitives, les saisies 
de structures palestiniennes par les autorites israe- 
liennes et les deplacements forces de centaines de civils 
palestiniens se poursuivent, et la violence augmente, 
provoquant une deterioration continue de la situation 
sur le terrain. Nous condamnons dans les termes les plus 
energiques l’occupation israelienne du territoire palesti¬ 
nien, toutes les politiques, pratiques et mesures illegales 
et colonisatrices, ainsi que l’emploi d’une force aveugle 
et disproportionnee contre les civils palestiniens dans 
les territoires occupes, y compris Jerusalem-Est, et en 
particulier la bande de Gaza, qui constituent des viola¬ 
tions flagrantes de la Charte des Nations Unies et du 
droit international humanitaire. 

A la lumiere de ces evenements, nous appelons 
une fois de plus le Conseil de securite a s’acquitter de 
la responsabilite que lui confie la Charte des Nations 
Unies, a savoir le maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. Le Conseil doit exiger qu’il soit 
mis immediatement fin a l’occupation des territoires 


palestiniens, ainsi qu’aux politiques agressives et aux 
pratiques colonisatrices. II doit egalement exiger le 
respect de ses resolutions qui portent sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question de Palestine, en 
particulier la resolution 2334 (2016). 

II est inacceptable que le Conseil garde un silence 
complice et qu’il ne condamne meme pas l’escalade de la 
violence et les evenements tragiques qui se sont produits 
dans la bande de Gaza depuis le 30 mars 2018, une fois 
de plus du fait de l’obstruction persistante de la delega¬ 
tion des Etats-Unis. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
decision d’Israel de ne pas renouveler le mandat de la 
Presence internationale temporaire a Hebron, confor- 
mement aux resolutions pertinentes du Conseil, aux 
Accords d’Oslo II et au droit international, ainsi que par 
le gel des recettes fiscales de l’Autorite palestinienne. 

Nous nous associons a l’appui sans reserve en 
faveur d’un reglement global, juste et durable du conflit 
israelo-palestinien qui permette au peuple palestinien 
d’exercer ses droits a l’autodetermination et de creer un 
Etat independant et souverain, sur la base des frontieres 
d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale, ainsi 
que le droit au retour des refugies. 

Nous exprimons notre solidarity inebranlable 
a l’endroit du Gouvernement et du peuple palestiniens 
ainsi que notre appui a l’admission de la Palestine en 
tant que Membre a part entiere de l’ONU. Nous rejetons 
la decision unilateral du Gouvernement des Etats-Unis 
de reconnaitre la ville de Jerusalem comme capitale 
d’Israel, le retrait de l’appui financier a l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu¬ 
gies de Palestine dans le Proche-Orient, ainsi que toutes 
les mesures unilaterales et tentatives de miner la solu¬ 
tion des deux Etats, qui est la seule solution viable et 
realiste au conflit israelo-palestinien. 

Nous rejetons egalement le pretendu « pacte 
du siecle » elabore par l’actuel Gouvernement des 
Etats-Unis, qui ne prevoit pas la creation d’un Etat 
palestinien et ignore la solution des deux Etats, qui 
jouit d’un appui historique de l’ONU, du Mouvement 
des pays non alignes, de la Ligue des Etats arabes, de 
l’Organisation de la cooperation islamique et d’autres 
acteurs internationaux. 

Nous reiterons notre condamnation la plus ener- 
gique de la decision prise par le Gouvernement des 
Etats-Unis de reconnaitre le Golan syrien occupe en tant 
que territoire israelien, ce qui constitue une violation 
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grave et flagrante de la Charte des Nations Unies, 
du droit international et des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, en particulier la resolution 
497 (1981). Cette nouvelle manoeuvre de Washington, 
qui affaiblit les interets legitimes du peuple syrien et 
des nations arabes et islamiques, aura de graves conse¬ 
quences sur la stability et la securite au Moyen-Orient 
et ne fera qu’aggraver les tensions dans cette region 
instable. Nous continuerons d’appuyer la reclamation du 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne visant a 
recuperer les hauteurs du Golan, et nous exigeons une 
fois de plus le retrait total et inconditionnel d’Israel du 
Golan syrien et de tous les territoires arabes occupes. 

Nous nous opposons aux pretextes et concepts 
inventes de toutes pieces pour tenter de legitimer, au 
sein du Conseil, l’emploi unilateral de la force et l’agres- 
sion contre des Etats souverains. Nous demandons le 
respect du multilateralisme, la fin du deux poids, deux 
mesures et la cessation de l’ingerence dans les affaires 
interieures d’autres Etats, de l’agression etrangere et de 
l’appui aux groupes terroristes pour promouvoir l’insta- 
bilite et les conflits au Moyen-Orient. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Maldives. 

M me Hussain (Maldives) (parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a remercier le Perou d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui. Je voudrais egalement 
remercier M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, de son expose fort a propos. 

La situation au Moyen-Orient reste sombre pour 
les millions de personnes qui souffrent des consequences 
de conflits, d’attaques terroristes et d’autres actes de 
violence. Malgre de nombreux debats et appels a Tac¬ 
tion, la situation dans la region reste tendue et risque 
fort de degenerer en nouveaux troubles et conflits. 

L’inaction de la communaute internationale est 
illustree par la question de Palestine, vieille de sept 
decennies, qui est desormais Tune des plus anciennes 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Les 
initiatives de paix proposees par divers interlocuteurs 
n’ont jusqu’a present pas permis de progresser ni d’enga- 
ger un veritable dialogue entre les parties au conflit, ce 
qui constitue une raison de plus pour continuer a ceuvrer 
en faveur d’un consensus international afin de resoudre 
cette question. 

Le sort du peuple palestinien et son droit a l’au- 
todetermination demeureront toujours une priorite 


internationale pour les Maldives. Je rappelle a tous les 
Etats Membres que par ses resolutions 476 (1980) et 
478 (1980), le Conseil a declare nuls et non avenus l’oc- 
cupation illegale de la Palestine par Israel, l’annexion 
de Jerusalem, le transfert de la capitale israelienne a 
Jerusalem et la decision par quelque pays que ce soit de 
reconnaitre Jerusalem comme capitale d’Israel. 

Notre position sur la politique israelienne de 
colonisation et les activites connexes dans le territoire 
palestinien occupe demeure claire et inchangee. Nous 
reaffirmons la resolution 2334 (2016). Toute activite de 
colonisation est illegale au regard du droit international 
et compromet la viabilite de la solution des deux Etats et 
les perspectives d’une paix durable. 

Je tiens a reaffirmer notre appui indefectible a 
tout reglement impliquant un consensus international 
sur une solution a deux Etats, avec la creation d’un 
Etat palestinien independant et souverain, fonde sur les 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale. 
Nous exhortons le Conseil de securite et la communaute 
internationale a redoubler d’efforts pour mettre fin au 
conflit afin que le peuple palestinien puisse jouir d’une 
paix veritable et durable, et vivre dans la dignite. 

Les consequences du conflit en Syrie ont entraine 
de nouveaux defis pour les Etats Membres, alors que des 
refugies et des combattants terroristes etrangers sont 
encore detenus dans des centres de detention. Ce constat 
est particulierement vrai pour les proches, les femmes 
et les enfants laisses derriere par les combattants terro¬ 
ristes etrangers, puisqu’il n’y a aucun consensus ni 
cadre international pour gerer efficacement cette situa¬ 
tion. Ma delegation demande au Conseil et a l’ONU de 
faciliter et de fournir l’assistance necessaire aux Etats 
Membres pour qu’ils puissent rapatrier, readapter et 
reinsurer ces personnes dans la societe apres une evalua¬ 
tion exhaustive des menaces qu’elles presentent. Les 
Maldives attendent avec interet de dialoguer avec leurs 
partenaires pour partager des informations et des vues 
sur les mesures qui pourraient etre prises et sur celles 
qui se sont averees les plus efficaces dans le cadre du 
processus de readaptation. 

Nous devons unir nos efforts pour prevenir la 
crise humanitaire imminente en Syrie et eviter que les 
centaines d’enfants et de femmes souffrant de malnutri¬ 
tion ne perissent pas dans les camps de refugies. 

La crise humanitaire qui sevit au Yemen reste 
Tune des plus importantes aujourd’hui, puisque plus 
de 20 millions de personnes ont besoin d’aide et des 
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dizaines de millions de personnes risquent la famine. 
Les Maldives se sentent encouragees par les remarques 
faites par l’Envoye special du Secretaire general 
pour le Yemen devant le Conseil la semaine derniere 
(voir S/PV.8578), qui s’est dit optimiste quant a la fin 
prochaine de cette guerre. Malgre les progres accomplis, 
nous reconnaissons que la situation au Yemen demeure 
fragile et que nous devons trouver une solution politique 
globale, y compris la pleine application de l’Accord sur 
Hodeida et de son mandat. 

Mon gouvernement reste determine a travailler 
avec le Conseil et a appuyer les efforts deployes par le 
Secretaire general pour trouver une solution durable 
aux nombreux conflits au Moyen-Orient. C’est notre 
voix collective et notre capacite d’agir qui assureront un 
monde plus sur pour nous tous et pour les generations 
a venir. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public et 
je m’associe a la declaration qui sera prononcee par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes et a celle faite precedemment par le 
representant de l’Ouganda au nom de l’Organisation de 
la cooperation islamique. 

La principale evolution depuis le precedent debat 
public sur cette question (voir S/PV.8517) a ete la tenta¬ 
tive de conclure ce qui a ete qualifie d’accord du siecle 
en organisant un atelier sur la Palestine a Bahrein. Cette 
initiative repose sur de mauvaises intentions, sur des 
hypotheses erronees et sur des approches irrealistes, et 
est done vouee a l’echec. Elle repose sur de mauvaises 
intentions, tout simplement parce qu’elle est proposee par 
les Etats-Unis, pays qui, comme chacun le sait, poursuit 
une politique biaisee de par son soutien inconditionnel 
a Israel et ses pratiques injustes envers les Palestiniens. 
Parmi les exemples les plus recents, on peut citer le 
transfert de l’Ambassade des Etats-Unis a Jerusalem 
et la reconnaissance de la souverainete d’Israel sur le 
Golan syrien occupe, qui sont tous deux en violation 
flagrante des normes imperatives du droit international. 

Au cours des sept dernieres decennies, le Conseil 
de securite n’a pas ete en mesure de contraindre la 
Puissance occupante a mettre fin a l’occupation en 
raison de l’appui sans reserve des Etats-Unis a Israel. 


Cet appui systematique des Etats-Unis, meme lorsqu’Is- 
rael commet les crimes les plus odieux et les plus 
barbares, a encourage le regime sioniste a continuer, 
en toute impunite, de commettre systematiquement ses 
crimes internationaux. 

Comptant sur cet appui, Israel a egalement pour- 
suivi ses politiques expansionnistes et ses pratiques 
illegitimes, opprimant les Palestiniens et bafouant de 
maniere ehontee leurs droits fondamentaux. Un exemple 
d’une telle brutalite est le blocus illegal impose par Israel 
sur Gaza depuis une decennie, blocus qui en fait la plus 
grande prison a ciel ouvert du monde. Ce blocus inhu- 
main doit etre leve. De plus, le pretendu accord du siecle 
est fonde sur des hypotheses erronees, tout simplement 
parce qu’il vise a acheter toutes les causes et les aspira¬ 
tions, l’honneur et la dignite, la propriete et le territoire, 
et les droits inalienables d’une nation entiere. C’est une 
illusion et ne peut de ce fait qu’echouer. 

La cause de la Palestine repose sur la lutte d’une 
nation pour la liberte, l’independance, un controle total 
sur toutes ses terres ancestrales, la preservation de son 
identite et de ses sites religieux et culturels, et la sauve- 
garde de son honneur et de sa dignite. Reduire ces nobles 
et saintes causes a une amelioration de l’economie est 
l’hypothese la plus erronee qui ait jamais ete faite pour 
resoudre la question de Palestine. En outre, le pretendu 
accord du siecle est fonde sur une approche irrealiste, 
tout simplement parce que tous les groupes palestiniens, 
sans exception, Font fermement rejete. 

De surcroit, Al-Qods Al-Charif est cher non 
seulement aux Palestiniens, mais aussi a tous les musul- 
mans, et aucun musulman au monde n’est pret a accepter 
un plan aussi honteux. Al-Qods Al-Charif est et restera 
la capitale de la Palestine. 

L’histoire nous montre qu’aucune nation n’a tran- 
sige sur ses causes sacrees, et la nation palestinienne 
ne fait pas exception. La simple lutte et la resistance 
des Palestiniens au cours des sept dernieres decennies 
montrent clairement a quel point ils sont resolus, deter¬ 
mines et perseverants s’agissant de realiser leurs nobles 
objectifs de liberte et d’independance. Ils ont souffert 
economiquement pendant sept decennies pour liberer 
leurs terres. Ce dont ils ont besoin, c’est de liberte et 
de liberation. Une fois l’occupation terminee, ils sauront 
tres bien comment ameliorer la situation economique de 
leur Etat independant. 

Dans le meme temps, la communaute Inter¬ 
nationale doit continuer de soutenir fermement les 
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Palestiniens dans leur lutte pour liberer leur patrie. Sous 
pretexte d’ameliorer la situation economique, l’objectif 
principal et la veritable nature du plan qui a ete baptise 
« accord du siecle » sont de consolider l’occupation. Le 
monde doit resister a cette mesure injuste. Le Conseil 
doit egalement mettre fin au cercle vicieux des intimida¬ 
tions de l’un de ses membres permanents, qui continue 
illegalement et effrontement de rendre cet organe inactif 
et inefficace en ce qui concerne Israel. Cette politique 
hypocrite doit prendre fin, et le Conseil doit pouvoir 
jouer le role qui lui incombe en vertu de la Charte en 
soutien aux Palestiniens. 

En fin de compte, comme toute autre crise, la 
question palestinienne ne peut etre reglee sans s’atta- 
quer a ses causes profondes. II n’y a pas de solution 
magique. L’occupation illegale de la Palestine est la 
principale source de la crise, qui ne peut prendre fin que 
si l’occupation cesse. 

Enfin, le representant israelien, au mepris total 
de l’ordre du jour de la seance d’aujourd’hui, qui est 
respecte par tous et qui porte essentiellement sur la 
question palestinienne, a tente en vain de detourner 
notre attention des crimes et des politiques illegales 
de son regime. II aurait du nous expliquer pourquoi ils 
poursuivent l’occupation de la Palestine, investissent 
dans la mort et la destruction, envahissent d’autres pays, 
imposent un blocus inhumain a Gaza, tuent des enfants 
innocents, demolissent des maisons, des ecoles et des 
hopitaux, encouragent le racisme, mettent au point toutes 
sortes d’armes de destruction massive, notamment des 
centaines d’armes nucleaires, refusent d’adherer aux 
traites qui interdisent les armes de destruction massive, 
en particulier le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, et rejettent la creation d’une zone exempte 
d’armes nucleaires au Moyen Orient. II doit cesser ses 
inventions, son anarchie, sa violence et ses crimes et 
repondre de ses actes. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ): La Republique boli¬ 
varienne du Venezuela a l’honneur de prendre la parole 
au nom des 120 Etats membres du Mouvement des pays 
non alignes. 

II y a tout juste trois jours, le Comite ministeriel 
du Mouvement des pays non alignes sur la Palestine s’est 
reuni a Caracas, au Venezuela, pour examiner 1’evolution 


toute recente de la situation dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est. Malheureusement, 
la situation reste critique et clairement insoutenable. 
A cette occasion, nous avons adopte a l’unanimite une 
declaration politique dans laquelle nous avons renouvele 
notre solidarity permanente avec le peuple palestinien, 
ses droits inalienables et sa juste cause. 

Les Etats membres du Mouvement reaffirment 
que le conflit israelo-palestinien, avec a son cceur l’oc- 
cupation israelienne, continue de representer une grave 
menace pour la paix et la securite internationales, ce qui 
exige une attention et une action urgentes, conforme- 
ment au droit international, aux resolutions pertinentes 
de l’ONU, a la Charte des Nations Unies elle-meme et 
aux instruments prevus par la diplomatic multilaterale. 

Le Conseil de securite a clairement pour 
responsabilite de maintenir la paix et la securite interna¬ 
tionales. Cet organe doit s’acquitter des obligations qui 
lui incombent en vertu de la Charte des Nations Unies 
et agir en consequence pour faire appliquer ses propres 
resolutions, qui constituent la base d’un reglement 
pacifique, juste et durable du conflit et qui sont juri- 
diquement contraignantes pour tous les Etats Membres 
de l’ONU. Par consequent, nous sommes profondement 
preoccupes par le fait que le Conseil de securite n’est pas 
en mesure, depuis trop longtemps deja, de s’acquitter de 
son mandat sur une question aussi importante, en raison 
du veto d’un de ses membres permanents. Nous appelons 
le Conseil de securite a surmonter sa paralysie en ce qui 
concerne la question palestinienne et a s’acquitter des 
responsabilites qui lui incombent en vertu de la Charte. 

Le Mouvement des pays non alignes demeure 
convaincu que la resolution 2334 (2016) offre la seule 
voie viable vers la paix, en etablissant les conditions et 
les parametres essentiels d’un reglement juste, fonde 
sur la solution des deux Etats, sur la base des frontieres 
d’avant 1967 et en respectant le mandat qui a toujours 
ete enterine par la communaute internationale, en vertu 
des resolutions pertinentes de l’ONU, des principes de 
Madrid, notamment le principe de l’echange de terri- 
toires contre la paix, de l’lnitiative de paix arabe et de 
la Feuille de route du Quatuor, pour garantir au peuple 
palestinien l’exercice de ses droits inalienables, notam¬ 
ment le droit a l’autodetermination et a l’independance 
dans son Etat palestinien, avec Jerusalem-Est pour capi- 
tale. En consequence, nous appelons au plein respect de 
la resolution 2334 (2016) et a la mise en oeuvre effective 
par la Puissance occupante de ses dispositions et des 
obligations qui y figurent, y compris en ce qui concerne 
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les obligations des Etats quant au respect du principe 
de distinction, qui est primordial pour la determination 
des responsabilites par les organes charges de rendre 
la justice. 

En ce qui concerne la bande de Gaza, la situa¬ 
tion qui y regne continue de preoccuper vivement le 
Mouvement des pays non alignes, en particulier la 
grave situation humanitaire, qui, malheureusement, ne 
cesse de se deteriorer au fil des jours. Par consequent, 
le Mouvement appelle de nouveau a la levee totale du 
blocus israelien, qui continue d’infliger d’indicibles 
souffrances humanitaires, sociales et economiques a 
plus de 2 millions de filles, garqons, femmes et hommes 
palestiniens a Gaza. Cette crise doit etre abordee de 
maniere globale, conformement au droit internatio¬ 
nal, y compris le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de Ehomme, et a toutes les 
resolutions pertinentes de l’ONU, dans le contexte de 
la situation generale resultant de la poursuite de l’oc- 
cupation etrangere illegitime et brutale israelienne du 
territoire palestinien, y compris Jerusalem-Est„ et de 
tous les appels tendant a la fin de cette occupation. 

A cet egard, nous reaffirmons qu’il est impe- 
ratif d’appuyer l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient pour qu’il puisse continuer de fournir 
sans interruption une aide humanitaire et une aide au 
developpement vitales aux plus de 5,4 millions de refu¬ 
gies palestiniens dans la bande de Gaza, en Cisjordanie, 
notamment a Jerusalem-Est, en Jordanie, au Liban et 
en Syrie, comme l’a reaffirme la communaute Interna¬ 
tionale lors de la recente conference des donateurs de 
l’Office. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
deterioration de la situation socioeconomique des 
Palestiniens sous occupation, qui a ete aggravee par la 
crise financiere qui touche le Gouvernement palestinien 
du fait de la retention illegale par Israel des recettes 
douanieres palestiniennes. Nous demandons qu’il soit 
mis fin a cette pratique injuste et punitive, tout en 
exigeant le respect des accords signes. 

Comme Israel a clairement renonce aux obliga¬ 
tions qui lui incombent en tant que Puissance occupante 
d’assurer la protection de la population civile palesti¬ 
nienne, en vertu de la quatrieme Convention de Geneve, 
les Etats membres du Mouvement des pays non alignes 
se voient obliges de reiterer leur appel a la commu¬ 
naute internationale pour qu’elle assure la protection 
du peuple palestinien. C’est une question urgente pour 


attenuer la situation d’insecurite critique dans laquelle 
se trouve la population sous occupation et prevenir la 
mort de nouveaux innocents. 

A cet egard, le Mouvement reitere sa preoccupa¬ 
tion quant au fait qu’Israel ne rend pas de comptes a la 
justice pour toutes les violations qu’il a commises, dont 
beaucoup peuvent etre constitutifs de crimes de guerre. 
L’absence de justice ne fait qu’alimenter l’impunite, 
conduit a la commission de nouveaux crimes et destabi¬ 
lise davantage la situation sur le terrain, reduisant ainsi 
les chances de paix, comme le souligne le rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante sur 
les manifestations dans le Territoire palestinien occupe 
(A/HRC/40/74) en 2018, creee par le Conseil des droits 
de l’homme. C’est pourquoi nous continuons d’appeler 
a une action internationale - en particulier de la part du 
Conseil de securite - aux fins de faire cesser les viola¬ 
tions commises systematiquement par la Puissance 
occupante contre la population civile palestinienne 
sous occupation. Israel doit respecter les obligations 
et les responsabilites qui sont les siennes au titre du 
droit international. 

Concernant la situation dans le Golan syrien 
occupe, le Mouvement reaffirme a nouveau que toutes 
les mesures et actions qui ont ete prises ou qui seront 
prises par Israel, la Puissance occupante, notamment la 
decision illegale du 14 decembre 1981 visant a modifier 
le statut juridique, le caractere physique, la composition 
demographique et la structure institutionnelle du Golan 
syrien occupe, ainsi que toutes les mesures prises par 
Israel pour imposer sa juridiction et son administra¬ 
tion dans cette zone, sont nulles, ne sont pas fondees 
en droit, et n’ont aucun effet juridique. A cet egard, 
et conformement a notre position de principe, nous 
exigeons a nouveau qu’Israel se conforme a la resolution 
497 (1981) et se retire completement du Golan syrien 
occupe jusqu’aux lignes du 4 juin 1967, en application 
des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil. De 
meme, nous reiterons notre condamnation de la declara¬ 
tion et de la proclamation arbitraires et unilaterales des 
Etats-Unis reconnaissant le Golan syrien comme faisant 
partie d’lsrael, et nous demandons au Conseil de secu¬ 
rite de condamner cet acte de provocation. 

Pour ce qui est du Liban, les membres du 
Mouvement reaffirment la necessity qu’Israel se retire 
de tous les territoires libanais, y compris des fermes de 
Chebaa, des collines de Kfarchouba et de la partie liba- 
naise du village de Ghajar jusqu’a la ligne bleue. Nous 
engageons instamment Israel a cesser ses violations 
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graves et persistantes de Fintegrite territoriale et de la 
souverainete du Liban, conformement aux resolutions 
internationales pertinentes, en particulier la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite. 

Enfin, nous exhortons une nouvelle fois la 
communaute internationale a agir de maniere collective 
et responsable afin de defendre le droit international,, 
ainsi qu’a deployer tous les efforts necessaires en appui 
a la cause palestinienne, l’objectif ultime etant de mettre 
fin a cette grave injustice historique. Nous reaffirmons 
notre engagement a promouvoir un reglement juste, 
durable, global et pacifique de la question de Palestine 
dans tous ses aspects, y compris de la situation des refu- 
gies palestiniens. Nous reaffirmons aussi notre ferme 
determination a continuer d’appuyer l’heroi'que peuple 
palestinien dans ses efforts visant a obtenir justice, exer- 
cer ses droits inalienables, et concretiser ses aspirations 
nationales legitimes, entre autres le droit a l’autodeter- 
mination, a la liberte et a l’independance de son Etat de 
Palestine, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance, 
qui se tient a un moment ou les evenements s’accelerent 
dans notre region et ou s’aggravent les defis auxquels 
elle est confrontee. 

Nous vous remercions aussi de donner l’occasion 
aux Etats Membres de participer a ce debat public sur 
le Moyen-Orient. Nous saluons le brio avec lequel la 
delegation peruvienne preside les travaux du Conseil 
de securite ce mois, et nous felicitons la delegation de 
l’Etat du Koweit, pays frere, de son excellente presi- 
dence du Conseil le mois dernier. Nous remercions aussi 
la Secretaire generale adjointe aux affaires politiques et 
a la consolidation de la paix, M me Rosemary DiCarlo, de 
son expose detaille. 

II importe aujourd’hui, plus que jamais aupara- 
vant, que la communaute internationale joue un role 
accru s’agissant de mettre en oeuvre ses resolutions 
aux fins de la paix et de la stabilite au Moyen-Orient, 
et de creer les conditions positives necessaires a la 
recherche de reglements politiques. Ce role consiste 
notamment a assurer la protection des peuples qui 
souffrent, prevenir l’ingerence dans les affaires inte- 
rieures des pays, et renforcer leur capacite de preserver 


leur souverainete, leur securite, leur independance et 
leur integrity territoriale. 

Nous condamnons avec force la demolition par les 
forces israeliennes de nombre de maisons palestiniennes 
a Sour Baher, dans Al-Qods occupe. Le Royaume de 
Bahrein reaffirme a cet egard qu’une paix juste, globale 
et durable ne pourra etre instauree dans la region que 
via le reglement de la causes palestinienne et l’exercice 
par le peuple palestinien de son droit legitime d’etablir, a 
Finstar des autres peuples, son Etat independant a l’inte- 
rieur des frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, dont il faut preserver le caractere histo¬ 
rique et millenaire, conformement a l’lnitiative de paix 
arabe, a la solution des deux Etats et aux resolutions 
internationales pertinentes. 

Le Royaume de Bahrein a organise le mois 
dernier l’atelier « De la paix a la prosperite», en parte- 
nariat avec les Etats-Unis d’Amerique, atelier auquel 
ont pris part de nombreux responsables gouvernemen- 
taux, d’organisations de la societe civile et du monde 
des affaires en provenance de la region et du monde 
entier. L’organisation de cet atelier entre dans le cadre 
des efforts que deploie le Royaume de Bahrein dans 
sa determination a realiser les aspirations du peuple 
palestinien frere au developpement et a la prosperite 
et a appuyer les initiatives visant a soutenir l’economie 
palestinienne. En effet, l’etape qui vient nous impose de 
redoubler d’efforts et d’avancer d’un pas resolu vers un 
brillant avenir economique qui soit porteur de paix et qui 
appuie le developpement de tous les peuples de la region. 
L’atelier a atteint ses objectifs en ce qu’il a encourage et 
promu l’investissement dans l’Etat de Palestine frere en 
vue de renforcer son economic et de realiser le develop¬ 
pement et la prosperite au peuple palestinien frere. Nous 
nous felicitons a cet egard des efforts considerables que 
deploient les Etats-Unis d’Amerique pour parvenir a une 
paix juste et globale dans la region. 

En conclusion, la realisation de la paix et de la 
securite internationales nous oblige tous a serrer nos 
rangs et a travailler au developpement de mecanismes 
innovants afin de relever les defis existants et ceux qui 
se font jour. Pour sa part, Le Royaume de Bahrein conti- 
nuera de faire des efforts et d’ceuvrer de concert avec la 
communaute internationale a regler les conflits par la 
voie pacifique, aux fins de la securite et de la stabilite 
de la region et du monde. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats 
arabes unis. 
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M. AlMutawa (Emirats arabes unis) (parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present 
debat. Nous voudrions aussi remercier M me Rosemary 
DiCarlo de l’expose qu’elle a presente ce matin. 

La delegation de mon pays s’associe a la decla¬ 
ration faite par le representant de l’Ouganda au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique. 

II est indeniable que les questions liees au 
Moyen-Orient sont d’une importance primordiale pour 
le Conseil. Nous avons entendu de hauts fonctionnaires 
de l’ONU parler dans leurs exposes de la gravite de la 
situation dans la region et de la necessity d’agir de faqon 
resolue pour faire face aux crises et aux defis nouveaux, 
lesquels requierent de la communaute internationale 
qu’elle agisse pour desamorcer ces tensions, assurer 
le maintien de la securite et de la stabilite regionales, 
renforcer le role des institutions nationales, et trouver 
des reglements politiques aux crises qui se prolongent 
dans la region, en premier lieu la question palestinienne. 

L’Etat des Emirats arabes unis appelle la commu¬ 
naute internationale a assumer ses responsabilites 
s’agissant de mettre fin aux souffrances du peuple pales- 
tinien frere et de creer un Etat palestinien independant 
dans les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, conformement aux resolutions internationales 
pertinentes et a l’lnitiative de paix arabe, qui constitue 
un referent important pour le reglement de la question 
palestinienne. Nous reaffirmons qu’il importe qu’Israel 
mette fin a ses pratiques illegales, comme la judaisation, 
la creation de nouvelles realites sur le terrain, l’exten- 
sion des colonies, et la demolition des biens palestiniens 
- la derniere a ete la demolition, hier, de 70 maisons 
a Jerusalem-Est. Nous insistons ici pour dire que la 
communaute internationale se doit de prendre toutes les 
mesures necessaires pour mettre fin a ces graves viola¬ 
tions, du fait de leurs repercussions sur la securite et la 
stabilite de la region dans son ensemble. 

Dans nos efforts visant a parvenir a un reglement 
juste et global, nous ne devons pas perdre de vue la 
situation humanitaire qui s’aggrave dans les territoires 
palestiniens occupes, ni l’importance de continuer a 
fournir une aide humanitaire et de l’intensifier. 

Sur la base de l’appui que mon pays accorde de 
longue date au peuple palestinien, les Emirats arabes 
unis ont verse, en 2017 et 2018, plus de 364 millions de 
dollars a nos freres palestiniens et a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient. 

Nous reaffirmons notre determination a appuyer 
les efforts regionaux et internationaux visant a faire avan- 
cer le processus de paix au Moyen-Orient. Les Emirats 


arabes unis renouvellent egalement leur engagement a 
appuyer, au sein de la coalition, les efforts legitimes 
visant a parvenir a un reglement politique au Yemen, sur 
la base des resolutions pertinentes du Conseil, notam- 
ment les resolutions 2216 (2015) et 2451 (2018). A cet 
egard, nous reiterons notre soutien aux efforts deployes 
par l’Envoye special des Nations Unies pour le Yemen 
aux fins que l’Accord de Stockholm soit applique et le 
processus politique relance. Nous soulignons qu’il n’y a 
pas de solution militaire a ce conflit et qu’un reglement 
politique est la seule voie a suivre. 

Les Emirats arabes unis condamnent avec la plus 
grande fermete les attaques que les milices houthistes 
menent contre le territoire du Royaume d’Arabie saou- 
dite au moyen de missiles balistiques et de drones, de 
meme que la menace constante qui pese sur la navi¬ 
gation dans la mer Rouge. Une telle situation exige 
que le Conseil prenne des mesures plus determinees 
pour mettre fin a ces violations et empecher les armes 
iraniennes d’arriver jusqu’au Yemen, ce qui constitue 
une violation flagrante des resolutions 2216 (2015) et 
2231 (2015). 

Les attaques des houthistes sur le Royaume 
d’Arabie saoudite compromettent les perspectives de 
progres au regard de la mise en oeuvre de l’Accord de 
Stockholm et du cessez-le-feu a Hodeida, alors meme 
que les Emirats arabes unis et la coalition arabe font 
naitre une occasion de paix en redeployant les forces au 
Yemen et en encourageant les efforts politiques a l’appui 
d’une solution globale. 

Sur le plan humanitaire, mon pays condamne 
fermement les pratiques des milices houthistes, qui ont 
aggrave la crise humanitaire en pillant l’aide humanitaire 
et en refusant l’acces des organisations humanitaires 
aux beneficiaires vises. Les Emirats arabes unis conti- 
nueront de collaborer avec l’ONU et ses principaux 
partenaires pour ameliorer la situation humanitaire 
et repondre aux besoins du peuple yemenite frere. Au 
total, depuis 2015, les Emirats arabes unis ont apporte 
au Yemen une assistance de 5,5 milliards de dollars. 

Mon pays suit avec beaucoup d’inquietude les 
derniers developpements en Syrie et en Libye. Nous 
soulignons qu’une solution politique est le seul moyen 
de mettre fin a ces crises. Nous appelons toutes les 
parties concernees a rejoindre la table des negociations 
et a trouver, dans le cadre des resolutions pertinentes du 
Conseil, une solution a ces crises prolongees. Dans ce 
contexte, nous nous inquietons du vide securitaire dont 
les groupes terroristes tirent parti en Libye, ainsi que 
de la situation de plus en plus grave des migrants en 
Mediterranee, a cause desquels il est plus difficile de 
parvenir a un reglement pacifique de cette crise. Nous 
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appelons a des efforts concertes pour mettre fin a la 
crise et retablir la stabilite en Libye. 

Nous, communaute internationale, avons une 
responsabilite collective s’agissant d’eviter les conflits 
et les tensions dans la region et d’empecher une quel- 
conque partie de tenter de nuire a la securite et la surete 
de la navigation maritime et de l’approvisionnement 
energetique mondial. Le fait de saboter et de menacer 
les navires de commerce et la vie de leurs equipages est 
une evolution grave qui risque de nuire non seulement au 
commerce maritime mais, plus globalement, a la stabi¬ 
lite regionale. Les Emirats arabes unis insistent sur le 
fait qu’il importe de garantir la liberte de navigation et 
l’integrite des filieres d’approvisionnement energetique, 
ainsi que de preserver la securite des voies maritimes 
et des detroits, en particulier les detroits d’Ormuz et 
de Bab el-Mandeb. Mon pays souligne egalement la 
necessity de faire preuve de patience, de sagesse et de 
discernement, et appelle toutes les parties a donner la 
priorite a la diplomatic et a la stabilite de la region. 

Pour terminer, nous affirmons que, face a la 
gravite de la situation au Moyen-Orient, la communaute 
internationale doit lui accorder une attention serieuse et 
credible. De plus, le Conseil doit assumer ses respon- 
sabilites et mettre fin a toutes les actions et pratiques 
destabilisatrices, ainsi qu’aux actes de violence auxquels 
se livrent les groupes extremistes et terroristes avec l’ap- 
pui et le financement de certains Etats, et faire en sorte 
que les responsables du declenchement et de la poursuite 
des conflits dans la region repondent de leurs actes. 

Le President {parle en espagnol ): Le representant 
d’Israel a demande a faire une autre declaration. Je lui 
donne la parole. 

M. Bourgel (Israel) {parle en anglais ) : Apres 
avoir entendu la declaration prononcee au nom du Liban, 
je voudrais, si on me le permet, apporter quelques eclair- 
cissements sur la situation dans notre region. 

Le 11 aout, cela fera 13 ans qu’aura ete adoptee la 
resolution 1701 (2006), qui appelle l’etablissement, entre 
la Ligne bleue et le Litani, d’une zone d’exclusion de 
tous personnels armes, biens et armes autres que ceux 
deployes dans la zone par le Gouvernement libanais et la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). 
II est clair que cet appel n’a toujours pas ete entendu. 

Au cours des 13 dernieres annees, la presence du 
Hezbollah dans la zone d’operations de la FINUL n’a fait 
que s’amplifier, transformant tous les villages en centres 
de commandement et controle, en entrepots d’armes et 
en bases de renseignement. Le Hezbollah ne fait que 
s’enraciner plus profondement dans le Sud-Liban, sur 
lequel son emprise se renforce et s’elargit. Toutes ces 
activites ont lieu tandis que, dans le meme temps, les 


capacites du Hezbollah en termes de roquettes et de 
missiles connaissent une croissance exponentielle. 

II y a huit mois, nous sommes venus dans cette 
salle alors qu’Israel venait de lancer l’operation Bouclier 
du Nord (voir S/PV.8432). La decouverte et la demolition 
de six tunnels de la terreur, creuses en violation de la 
souverainete israelienne et de la resolution 1701 (2006), 
auraient du, a tout le moins, susciter le doute autour de 
l’affirmation selon laquelle la zone d’operations de la 
FINUL demeure relativement calme. Soyons tres clairs : 
la zone d’operations de la FINUL est tout sauf calme. 

Huit mois se sont ecoules et la FINUL n’a toujours 
pas obtenu l’acces aux points d’entree du tunnel du cote 
libanais. Invoquer la propriete privee ne saurait conti¬ 
nuer de priver la FINUL de sa capacite de s’acquitter de 
son mandat. L’Armee libanaise et les autorites libanaises 
ont la responsabilite de faire valoir leur souverainete sur 
leur territoire, mais ne s’en acquittent pas. Resultat : 
ils font le jeu du Hezbollah. Cette situation devrait 
etre inacceptable pour quiconque entend empecher 
une nouvelle guerre. II est aujourd’hui plus urgent que 
jamais de determiner ou s’arrete le Gouvernement liba¬ 
nais et ou commence le Hezbollah. C’est une question a 
laquelle il faut repondre. 

II est alarmant que la liberte de circulation des 
forces de la FINUL soit restreinte dans sa zone d’ope¬ 
rations. La mission devrait signaler l’integralite des 
restrictions qui pesent sur ses deplacements, en precisant 
ou elles ont eu lieu, qui en etait responsable et quelles 
en etaient les raisons. Le Conseil de securite doit exiger 
des cartes detaillees assorties de coordonnees indiquant 
les lieux de ces incidents. Personne ne devrait avoir a 
accepter une attaque contre les troupes de la FINUL ou 
la saisie de leur materiel. Le Conseil de securite doit 
veiller a ce que les autorites libanaises menent une 
enquete prompte et complete sur ces attaques. II n’est 
tout simplement pas envisageable de fermer les yeux. 

Le rapport du Secretariat sur l’application de la 
resolution 1701 (2006) doit refleter fidelement la situa¬ 
tion dangereuse qui est en train d’emerger sur le terrain. 
Dans ce sens, Elaboration d’une carte montrant ou, a 
l’heure actuelle, la FINUL reussit a operer et ou elle 
n’y parvient pas serait tres utile. Les armes entrent et 
sortent du Liban en enormes quantites et les autorites 
libanaises ne semblent pas decidees a faire le moindre 
effort pour regler ce probleme urgent. La communaute 
internationale et le Conseil de securite doivent veiller a 
ce que l’embargo sur les armes decrete par la resolution 
1701 (2006) fasse l’objet d’une mise en oeuvre integrale 
et des rapports idoines. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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